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Introduction

La royauté capétienne directe s’étend sur une période qui va de 987 à 1328 : ces trois longs siècles sont ceux d’un essor économique fulgurant, mais aussi d’un essor intellectuel général du royaume de France, à replacer dans celui de l’Europe occidentale, qui connaît une expansion spectaculaire. Le royaume de France, dont l’ancêtre est la Francie occidentale, plus réduite que la France actuelle, n’en est qu’une petite partie.

Cet essor est marqué par une croissance démographique galopante. On pense qu’entre le début du XIe et la fin du XIIIe siècle, la population du royaume a été multipliée par trois. En 1328, on y dénombre à peu près 15 millions d’habitants, et 18 millions d’habitants dans l’espace de la France actuelle. Il faut attendre la fin du XVIIIe siècle pour retrouver un chiffre comparable.

Cette formidable expansion de la population se manifeste par un essor des campagnes, la terre étant la source première de richesse. On assiste alors aux fameux grands défrichements qui ont initié le paysage actuel, à la création de villages – et surtout de villages neufs –, à l’amélioration des techniques agraires. Tout
ceci est lié à l’essor démographique sans que nous sachions laquelle des causes est première. L’essor de la population explique-t-il celui des techniques ? Les techniques agraires améliorées ont-elles provoqué cet essor démographique ? Il y a là un jeu de va-et-vient dans les causes et sur lesquelles je n’entre pas.

À l’intérieur de l’Occident et en Francie occidentale en particulier, des mouvements de populations voient les habitants se concentrer dans les villages, mais aussi certains de ces villages devenir des villes, et les villes existantes s’accroître. On assiste enfin à un essor général du commerce.

Cet ensemble, qui est la toile de fond sur laquelle se construit le royaume de France entre les XIe et XIIIe siècles, s’accompagne d’une cristallisation en profondeur des consciences par le biais d’institutions engendrées par l’Église ; la Francie fait désormais partie d’un ensemble, la chrétienté occidentale, séparée de la chrétienté orientale, donc de l’Empire byzantin, par le schisme des deux Églises en 1054. La chrétienté occidentale est marquée elle aussi, à partir de 1095, par une forte expansion à l’extérieur avec les croisades contre les infidèles – on en compte huit –, et à l’intérieur contre tous ceux qui ne sont pas chrétiens : les juifs, les hérétiques et, de façon générale, les minorités.

Quels effets politiques ont pu avoir ces bouleversements et quels cadres politiques ont pu les guider, voire les commander ? Qui sont les acteurs de cette croissance ? Les rois, les princes, les seigneurs, les échevins
et les bourgeois, les simples artisans ou les paysans laboureurs ? C’est un point d’interrogation pour les historiens qui, pour certains font des paysans les acteurs de la croissance dans le cadre de leur tenure – cette exploitation paysanne qu’ils ont reçue de leur seigneur –, tandis que, plus récemment, d’autres mettent l’accent sur les investissements seigneuriaux sous forme de moulins, de fours, de routes, de créations de marchés, etc. Mais les deux explications ne sont pas incompatibles, et l’histoire de France, qui est nécessairement politique, n’a pas à oublier les acteurs souvent anonymes qui ont rendu possible la transformation du paysage en modelant le visage du royaume de France – et de la France.

Les villages, les églises romanes, les châteaux, les places urbaines qui se sont construites à l’ombre des beffrois ou des halles, les cathédrales gothiques, sont nés en ces temps lointains. Ces trois siècles ont façonné le paysage de la France. Je vais en rendre compte à l’aide d’une chronologie respectant à la fois le temps long de ces transformations, et le moment précis des scansions politiques.

Car cette période pendant laquelle règnent les Capétiens, de 987 à 1328, ne se présente pas comme une suite de transformations politiques continues, même si les institutions royales se mettent en place, si l’État se développe, et si le royaume s’individualise par rapport à ses voisins, en particulier par rapport à l’Empire germanique, qui s’est installé depuis le règne d’Otton Ier en 962, et à la papauté.


Envisager cette période selon un avenir historique connu – la réalisation de la France telle que nous la connaissons – ou juger en termes de pouvoirs forts ou faibles serait une erreur. Il faut également essayer de ne pas se référer à nos propres valeurs pour comprendre comment fonctionne cette société politique médiévale, par exemple en opposant public et privé, pouvoir laïque et pouvoir religieux, tant ces domaines sont alors mêlés. Les acteurs politiques, nobles ou non-nobles, se réfèrent à leurs valeurs propres : l’honneur et la renommée, le don et la largesse, et une acceptation de la violence qui n’exclut pas la valorisation de la paix et de la justice. Profondément chrétiens, ils vivent aussi dans une temporalité différente de la nôtre, celle de l’instant et de l’éternité.

La question est donc, dans un tel contexte, de comprendre comment s’est constitué le royaume, et comment ces hommes et ces femmes, habitués à la sociabilité resserrée de leur pays de connaissance et à une domination seigneuriale proche, ont pu se projeter dans cet espace nouveau et dilaté, pour devenir et se sentir les sujets du roi.




PREMIÈRE PARTIE

Les premiers Capétiens (987-1108)







Chapitre I

Les principautés territoriales

1 – ORIGINES DES PRINCIPAUTÉS

L’histoire de la France des premiers Capétiens court donc de 987, date de l’avènement d’Hugues Capet, à celui de Louis VI, en 1108. Quatre rois se succèdent, par ordre de primogéniture mâle :



	– Hugues Ier, dit Capet, 987-996 ;

	– Robert II le Pieux, 996-1031 ;

	– Henri Ier, 1031-1060 ;

	– Philippe Ier, 1060-1108.


Ce sont eux, ces quatre premiers rois, qui forment le soubassement de la dynastie capétienne.

La révolution de l’an mil ?

La période est néanmoins difficile à étudier car, paradoxalement, alors que les sources écrites sont plus nombreuses que pour l’époque précédente, le Xe siècle, la documentation est encore peu fiable. Les actes conservés le sont pour la plupart par les églises
dans les chartriers ecclésiastiques. Il s’agit de l’ensemble des chartes ecclésiastiques, souvent monastiques, actes qui confirment la concession de biens faite aux églises et la gestion de ce que l’on appelle le « temporel », c’est-à-dire leurs biens. Les sources étant beaucoup plus nombreuses qu’à la fin de l’Empire carolingien, on a qualifié cette période de « révolution de l’an mil ».

Or, l’idée même d’une révolution en l’an 1000 pose un problème historiographique car elle soulève de nombreuses difficultés pour l’interprétation de la période. Pourquoi ? Parce que les sources dont nous disposons sont celles des clercs et renvoient donc au discours des clercs. Ainsi, les clercs ont mis l’accent sur un certain nombre de prophéties ou de craintes, en particulier celle de cette fameuse comète de 1014, qui aurait annoncé les terreurs de l’an mil. En réalité, ces terreurs de l’an mil sont une invention du XIXe siècle, et en particulier de Jules Michelet. Les historiens ont par la suite montré que les clercs de l’époque ne craignaient pas la fin des temps. L’abbé Abbon de Fleury, qui est le chef de l’une des plus grandes abbayes du royaume, actuellement Saint-Benoît-sur-Loire mais qui s’appelait alors Fleury-sur-Loire, affirme par exemple que certains craignent la fin des temps, mais que, lui, n’y croit pas du tout. Pas de « terreurs » de l’an mil, donc.

Mais surtout, pas non plus de « révolution sociale » aussi forte qu’un Georges Duby ou un Robert Fossier ont pu le penser en leur temps. En bref, il faut se méfier de la documentation. On voit par exemple
apparaître des mots toujours plus employés, comme miles, qui veut dire chevalier, combattant à cheval. L’apparition de ce mot est-elle à corréler avec l’apparition de la chevalerie, comme Georges Duby l’a pensé, ou bien ne s’agit-il pas tout simplement d’un terme lié au développement de l’écrit ? Par conséquent, le miles du XIe siècle ne serait-il pas simplement la continuité du miles carolingien qui n’en avait pas le nom ? On rencontre le même problème avec le mot servus (esclave, serf). Je n’insiste pas, sinon pour remarquer que l’apparition d’un vocable ne signifie pas forcément la naissance d’une nouvelle forme sociale, ni la transformation radicale de la société.

De cette révolution de l’an mil, on en a aussi parlé en raison de la multiplication des châteaux, l’archéologie ayant effectivement décelé de nombreuses mottes datant de l’époque. Mais les historiens d’aujourd’hui montrent que ces mottes sont les vestiges d’occupations souvent provisoires, n’étant pas forcément le siège de châteaux ; et que, par ailleurs, un même seigneur pouvait posséder plusieurs châteaux. Ils montrent surtout qu’il ne s’agit pas d’usurpation de places, comme on a souvent voulu le penser, mais que ces châteaux – pour la plupart en bois au début du XIe siècle – ont été concédés par délégation du pouvoir de commandement, en vertu du droit de ban. Le ban est un droit d’origine régalienne, détenu en principe par l’autorité publique, qu’il s’agisse d’un roi ou de l’empereur, ou encore par ceux qui ont été préposés à son administration, comme les comtes. Cela veut dire ordonner,
punir, contraindre, et ce droit d’origine publique confère donc à celui qui le détient un immense pouvoir sur les hommes.


L’arrivée des Capétiens

On insiste donc actuellement sur la grande continuité que présente l’avènement des Capétiens avec la période carolingienne. Entre les deux époques, il y a bien continuité plus que révolution : une continuité dont rend mal compte l’archéologie, certes, et à plus forte raison les écrits. N’oublions pas la prééminence de l’oralité dans une société alors fondée sur la parole, le serment, la foi jurée, qui prend Dieu à témoin et accorde une importance vitale au sacré. C’est dans cette perspective qu’il faut considérer l’arrivée du premier Capétien en 987.

Le 3 juillet de cette année-là, Hugues, que l’on surnomme Capet, est élu roi des Francs, puis immédiatement sacré à Noyon. Avec lui s’inaugure la dynastie capétienne, dont les rois se succèdent en ligne directe jusqu’en 1328.

D’où vient à Hugues Ier sa dénomination de Capet ? Là encore, on s’interroge. Il est probable qu’elle vienne de la cape de saint Martin, relique conservée à Saint-Martin de Tours. Le père de Hugues Ier, Hugues le Grand, en a été le comte abbé, et Hugues Ier a hérité de cet honor : être en quelque sorte le gardien du manteau dont on sait que saint Martin s’était séparé pour un pauvre. Mais on peut aussi estimer que le mot
vient du latin caput, le chef, qui signifierait a posteriori une tête bien pleine. N’oublions pas non plus que les détracteurs d’Hugues Capet, après Dante, ont encore fait de ce roi le fils d’un boucher, pour bien marquer l’usurpation dont il se serait rendu coupable à l’égard des Carolingiens en 987 !

Il semble néanmoins que le surnom de Capet ne lui a été attribué qu’au XIIe siècle par les chroniqueurs. Alors, usurpation, événement extraordinaire ? Ce sont des interprétations ultérieures. L’événement n’apparaît pas comme fondateur aux contemporains, habitués depuis le IXe siècle à voir alterner sur le trône de France les Carolingiens et les ancêtres d’Hugues Capet, les Robertiens. Pour cela, il faut remonter en 888, date à laquelle l’empereur Charles le Gros est déposé par les grands, qui le remplacent par Eudes, arrière-grand-père d’Hugues Capet.

Les Robertiens sont apparus sur la scène politique au milieu du IXe siècle, en particulier en s’illustrant face aux Normands. C’est à ce titre qu’Eudes obtient le comté de Paris en 882 et organise la résistance de la ville avec l’aide de l’évêque Gozlin. Pour le récompenser, l’empereur Charles le Gros lui donne une série de comtés, qui constituent la base de sa puissance. Il devient duc des Francs, titre déjà très prestigieux, qui annonce le titre de roi des Francs qu’il prend en 888. À sa mort en 898, le Carolingien Charles III le Simple lui succède et règne jusqu’en 922. À cette date, les grands déposent de nouveau le Carolingien pour élire le frère d’Eudes, Robert Ier de Neustrie. À sa mort,
un an plus tard, son beau-frère Raoul de Bourgogne lui succède. Mais en 936, les grands font appel cette fois au fils de Charles le Simple, qui devient Louis IV d’Outremer. Robertiens et Carolingiens se succèdent donc de façon élective pendant toute cette période.


Un territoire en puzzle

Louis IV, fils de Charles le Simple, Lothaire III puis Louis V sont des Carolingiens. Le décès prématuré de ce dernier, qui ne règne qu’un an en 986-987 et meurt sans héritier direct, explique peut-être l’avènement de Hugues Capet. Ce n’est pas un hasard, mais ça n’était pas écrit dans le ciel. Le choix de sa personne est celui des grands réunis à Senlis, au cœur du domaine des Robertiens, avec l’appui de l’archevêque de Reims, Adalbéron.

Qu’en conclure ? Que la royauté est élective, reposant entre les mains des grands et parmi eux des évêques. L’élection de Hugues ne suscite pas d’opposition, même si peu de princes éminents de la 16">Francie occidentale, du Sud comme du Nord, y ont participé. Autrement dit, le mot fameux que l’on prête à Hugues Capet s’adressant au comte Audebert de Périgord : « Qui t’a fait comte ? », et celui-ci lui répondant : « Qui t’a fait roi ? », n’a jamais été prononcé. Tout s’est passé entre les grands du Nord avec l’appui de l’empereur Otton III, roi de Germanie. En effet, Otton III redoute les visées du concurrent de Hugues Capet, Charles de Basse-Lorraine, qui a effectivement des vues sur la
royauté et représente le seul danger sérieux pour les Capétiens. Mais les grands et Otton III viennent à bout de sa résistance et l’on peut dire que ce qui fait l’importance de 987, c’est que cette date marque un changement accéléré, quoique non révolutionnaire, dans la nature et l’étendue du pouvoir royal.

Essayons de mesurer au départ ce qu’est ce royaume, dans lequel le roi n’apparaît que comme un prince territorial parmi d’autres. Le royaume n’est qu’une vision théorique des clercs, un horizon symbolique. Ce qui compte, dans le royaume, ce sont les principautés territoriales.

La Francie occidentale a eu ses frontières définies par le partage de Verdun en 843. Elles sont délimitées à l’Est et au Nord par quatre fleuves, l’Escaut, la Meuse, la Saône et le Rhône, qui la séparent de l’Empire qui se constituait au même moment comme véritable ensemble sous la férule de la dynastie ottonienne. Mais cette frontière n’est pas linéaire et connaît de nombreuses enclaves :



	– au Sud, elle va au-delà des Pyrénées jusqu’aux limites du monde musulman, englobant par conséquent la Catalogne, les comtes de Barcelone datant d’ailleurs leurs actes du règne des rois capétiens jusqu’en 1180. Et il faut attendre 1258 pour que Louis IX – saint Louis – abandonne officiellement toute prérogative sur la Catalogne. J’y insiste, parce que la frontière Sud est un réel problème : elle n’est pas linéaire, au sens strict du terme ;


	– à l’Ouest, la mer sépare la Francie occidentale du royaume d’Angleterre où s’affrontent les Danois et les Anglo-Saxons, avec les zones amphibies de la Flandre maritime au Nord et du Marais poitevin au Centre, dont les polders ne viendront à bout qu’à partir des XIIe et XIIIe siècles.


Le territoire se présente ainsi comme un puzzle dont les pièces sont une douzaine de principautés territoriales environ, qui se sont définies et développées surtout à partir de 888, date de la déposition de Charles le Gros.



2 – FONCTIONNEMENT DES PRINCIPAUTÉS

Les invasions des IXe-Xe siècles

On a longtemps pensé qu’à coup d’usurpations portées au gouvernement central, le territoire du royaume se serait trouvé morcelé en principautés territoriales. Mais c’est concevoir l’État d’alors avec nos yeux du XXIe siècle, soit comme un pouvoir extrêmement centralisé, doté d’institutions, face à des entités tentant de rompre cette unité. Il n’en est rien. Le pouvoir central du XIe siècle délègue ses pouvoirs, sous la forme de grands commandements dont les détenteurs exercent ce fameux ban royal à leur profit, mais au nom du roi. Pour ce faire, ils s’appuient sur les évêques – l’épiscopat est une source de pouvoir fondamentale –,
sur des monastères puissants, bien dotés, possédant des reliques de saints qui protègent la principauté, en s’appuyant en retour sur la grande aristocratie locale.

Les usurpations sont rares. On peut en citer une : le comté de Flandre, et encore s’agit-il d’une usurpation « mythifiée ». Dans la seconde moitié du IXe siècle, Baudoin Ier obtient de Charles le Chauve de gouverner un groupe de comtés. Il n’y a rien là d’une usurpation, sinon que Baudoin Ier a enlevé la fille du roi Charles, Judith : c’est ce rapt qui marque la naissance de la principauté, mais puisque c’est là le rapt d’un sang carolingien – ce qui n’est pas rien –, l’exercice du pouvoir comtal s’en trouve alors mythifié, et de là, le comte de Flandre peut imposer sa domination aux comtés voisins, puis leur vassalité, depuis la Canche et la Manche jusqu’à l’Escaut.

Ce système politique de délégation a été favorisé par les invasions barbares, celles des Normands, des Hongrois et des Sarrasins. Mais on les a surestimées, en pensant que c’est parce que le pouvoir central était incapable de lutter contre les envahisseurs que les principautés territoriales s’étaient développées. C’est vrai et faux à la fois. On les a surestimées, en particulier les invasions normandes, en raison des écrits des clercs qui évoquaient des ravages, qui se lamentaient, qui pleuraient la prise de leurs biens et de leurs trésors, et faisaient de ces invasions une punition du péché des hommes. En réalité, les ravages sont peut-être plus limités qu’il n’y paraît : en Picardie, deux documents seulement sur cinquante font état des envahisseurs,
mentionnent des raids normands. On connaît bien aussi ce voyage des reliques de saint Philibert, qui vont de Noirmoutier à Saint-Philibert-de-Grand-Lieu, puis Cunault et Saint-Pourçain-sur-Sioule, pour aboutir à Tournus où est érigée une magnifique abbatiale pour accueillir les restes du saint : mais c’est un cas unique dans son ampleur !

Bien sûr, les Normands existent. Ils provoquent des raids, ils sont rapides, et même en petit nombre, leur rapidité produit des ravages. Ils remontent les rivières et pillent les abbayes, avides de trésors. À tel point qu’en 911, Charles le Simple passe accord avec le chef des envahisseurs, Rollon, et lui concède la région connue comme l’actuelle Normandie. Cette principauté a donc vraiment été établie par conquête, à la suite d’une négociation et du traité de paix de Saint-Clair-sur-Epte. Pour autant, il ne faut pas surévaluer le rôle des envahisseurs normands.

Ainsi, la défense de Paris était assurée par les Robertiens et c’est bien par ses hauts faits d’arme que la dynastie a pu commencer à s’implanter, jusqu’à obtenir un titre royal. Il ne faut pas non plus négliger les invasions hongroises, qui ont permis en particulier à Otton Ier de remporter la bataille de Lechfeld en 955, puis d’établir en 962 son titre impérial. Il ne faut pas enfin négliger les invasions des Sarrasins, qui ont La Garde-Freinet comme avant-poste offensif et, de là, s’aventurent à quelques raids dans les vallées alpines. Mais pensons aussi que ces invasions sont tout autant une catastrophe qu’un moyen de libérer
les trésors fossilisés sous la forme des reliquaires et, par conséquent, de redistribuer des espèces et de la richesse : c’est peut-être aussi un facteur de la redynamisation de l’Occident.

Tous ces faits, négatifs dans un premier temps mais sans doute positifs ensuite, ont permis à la puissance de certains princes de s’imposer. Nous avons vu l’exemple des Robertiens ; mais on peut citer celui de la Bourgogne, avec Richard le Justicier qui fonde la principauté de Bourgogne, en devient duc en s’illustrant contre les Normands à la fin du IXe siècle, puis contre les Hongrois en 911 avant de mourir en 921.


Les princes et leur dynastie

Ces princes installent des lignées. Ils transmettent au fils aîné par ordre de primogéniture le titre qu’ils ont reçu : duc, marquis, comte. Ils se marient souvent avec des femmes d’ascendance carolingienne, dans un système d’hypergamie qui leur apporte du prestige, et établissent ainsi des dynasties héréditaires. Cela signifie que les honores sont transmis par héritage. L’honor, terme difficile à traduire, c’est à la fois la charge qui leur est concédée, le titre allant avec, et les biens qui leur permettent de l’exercer. Ces honneurs sont donc désormais transmis aux enfants – à leur fils aîné, le plus souvent – alors qu’ils étaient auparavant redistribués par le roi. Et cette hérédité, cette transmission généalogique, elle est partout.


À quoi le voit-on ? À l’existence des noms dynastiques, qui se transmettent de père en fils. Guillaume, par exemple, pour le comte de Poitiers. Le fondateur en est Guillaume Tête d’Étoupe, qui devient duc d’Aquitaine et transmet à ses descendants mâles ce que nous appelons aujourd’hui un prénom, mais qui était alors le nom. Baudoin, également, pour le comte de Flandre, qui a d’ailleurs très vite été détrôné par un autre prénom, Arnoul. L’existence de noms dynastiques, l’existence de nécropoles familiales comme Saint-Pierre de Gand pour les comtes de Flandre, Saint-Sernin pour les comtes de Toulouse, Saint-Denis pour les Capétiens, sont autant d’éléments qui montrent l’installation dans la principauté et la transmission de la puissance.

Être comte, duc ou marquis, c’est enraciner sa lignée dans une terre, plutôt que d’exercer l’office royal pour lequel ce comté ou ce duché a été dévolu. Cela ne signifie pas obligatoirement désobéissance vis-à-vis du roi, il faut le souligner. Ainsi, chez les Robertiens, Hugues le Grand, fondateur de la principauté des Capétiens qui a régné entre 923 et 956, n’a jamais été roi et il est toujours resté fidèle aux Carolingiens. C’est d’eux qu’il reçoit le titre prestigieux de duc des Francs, c’est grâce à eux qu’il agrandit sa principauté vers Sens et Auxerre, qu’il obtient de nombreux vassaux, de nombreux comtés, de nombreuses abbayes – Marmoutier, Fleury-sur-Loire, Saint-Denis, et cette fameuse collégiale de Saint-Martin de Tours. Le fondateur de la principauté capétienne est reconnu
glorieux prince des Francs, mais reste toujours fidèle aux Carolingiens (même si cette fidélité est l’objet de nombreuses négociations).

À sa mort en 956, son fils Hugues – c’est le fameux Hugues Capet – n’a que quinze ans : elle est bien là, la fragilité de Hugues le Grand, d’avoir laissé un fils aussi jeune, et non pas dans cette principauté si bien enracinée et qu’il a si bien développée. Et ce fils a dû attendre d’avoir plus de quarante-cinq ans pour être élu roi.


De petits royaumes dans le Royaume ?

Comment fonctionnent ces principautés issues de la désagrégation de l’Empire carolingien ? Elles se présentent comme des nébuleuses, constituées d’un noyau central formé par cinq ou six comtés auxquels s’agrègent des comtés périphériques, dont les liens avec le prince territorial peuvent être simples, mais aussi souples : d’où des recompositions constantes. Ces principautés ne sont jamais totalement fixées, hormis le noyau central. C’est le cas par exemple pour la Bourgogne, centrée à l’origine autour d’Autun, puis qui glisse en se rétrécissant autour de Dijon, laquelle devient la capitale du duché de Bourgogne quand la conquiert le roi Robert le Pieux, fondateur d’une dynastie princière qui dure jusqu’à la mort de Philippe de Rouvres en 1361.

D’autres principautés se consolident par des conquêtes, comme la principauté d’Anjou, avec l’action
déterminante de Foulques Nerra au XIe siècle, qui guerroie en Touraine et en Saumurois, et capte en même temps des fidélités.

Au total, à la fin du XIe siècle, les grandes principautés du royaume sont en place. Les plus anciennes comme la Flandre, la Normandie, l’Aquitaine, le Toulousain, la Gascogne, la Catalogne et la Bourgogne, et puis d’autres : l’Anjou, la principauté de Blois et de Champagne, l’Auvergne, la Provence, les vicomtés du Languedoc dont celle de Trencavel, et la Bretagne, objet de la convoitise de trois maisons rivales, Nantes, Rennes et Cornouaille, qui s’unissent pour un temps en une seule principauté au milieu du siècle.

Le royaume se présente bien comme un puzzle de principautés quasiment indépendantes mais dont les chefs sont parents par alliance, soucieux de leur implantation dynastique propre. Chaque principauté est-elle pour autant un petit royaume dans le royaume ? C’est là toute la question. La titulature des princes est proche de celle des rois, il est vrai. On parle du comte des Flamands, et non pas du comte de Flandre, du duc des Bourguignons, et non pas du duc de Bourgogne. Ils sont les maîtres d’un peuple, sans référence ethnique au demeurant ; ce sont plutôt les chefs de l’aristocratie de leur principauté, à laquelle ils sont liés par la fidélité. Mais leurs territoires étant loin d’être homogènes, ils s’appuient sur des cités où règnent les évêques, des palais, des forteresses, de grands domaines, sans oublier les sanctuaires monastiques. Je définirais volontiers ce type de pouvoir comme un gouvernement en réseau,
reposant sur des liens personnels : le roi tire alors son pouvoir des liens directs qu’il entretient avec ses princes territoriaux, lesquels tirent le leur des liens qu’ils entretiennent avec leur aristocratie.



3 – LES CHÂTEAUX SE MULTIPLIENT

On a longtemps pensé que le pouvoir comtal ou ducal avait été menacé par la construction très précoce de multiples châteaux, aux alentours de l’an mil. Je l’ai dit tout à l’heure. Mais en réalité, à cette époque, les châteaux ne semblent pas très nombreux en France, et quand ils existent, leurs détenteurs ont reçu leur pouvoir du prince territorial. Ils n’ont rien usurpé, ou pour peu d’entre eux. Le prince tisse avec ces châtelains des relations d’amitié. Il les reçoit à sa cour. Il les entraîne dans ses guerres et règle les conflits entre châtelains rivaux – car la compétition est rude. Il réunit pour cela son assemblée de justice et de gouvernement, son plaid, où siègent ses fidèles.

Néanmoins, à partir de 1030, le nombre des châteaux augmente et le phénomène se prolonge jusqu’au milieu du XIIIe siècle. Le nombre des châteaux privés s’accroît, en particulier, aux dépens des pouvoirs comtaux. Par exemple, en Charente, entre 1030 et 1050, les deux tiers des constructions sont d’origine privée. Même chose dans le domaine royal pour les mottes de Montlhéry et de Montfort-l’Amaury.


Qui sont ces constructeurs ? Ce ne sont pas des inconnus ou des hommes nouveaux. Ils font partie de l’entourage des princes. En cas de troubles politiques, ils peuvent en particulier bénéficier de telle ou telle régence. Par exemple en Catalogne, la minorité du comte de Barcelone, Raimond Bérenger Ier, permet au vicomte Mir Gériber de prendre l’offensive en 1035, et à l’aristocratie de haut rang, de construire des châteaux pour s’emparer du pouvoir. Une minorité, un moment de faiblesse, et l’affaire est enlevée. En Normandie, de nombreuses révoltes contre les ducs, vers 1040, favorisent la construction de châteaux illégaux, dont viendra vite à bout d’ailleurs Guillaume le Conquérant.

Une certaine indépendance se fait jour au milieu du XIe siècle, certes. Cela n’est en rien de l’anarchie, néanmoins. Les châtelains restent liés les uns aux autres par des liens du sang, et la poussée châtelaine se produit aussi en réseau. On peut parler, comme Dominique Barthélemy pour le Vendômois, de châtellenies interdépendantes plus que de châtellenies indépendantes ou de potentats autarciques. Certaines principautés fortes subsistent, d’ailleurs, ou, à l’inverse, se renforcent : c’est le cas de la Normandie où, depuis l’installation des Normands en 911, l’aristocratie normande s’est largement francisée. Elle profite de la mort du duc Robert le Libéral, parti en Orient et qui n’a pas d’héritier légitime, pour s’émanciper. Son bâtard, Guillaume le Conquérant, n’a pas encore réussi à s’imposer ; d’où une poussée châtelaine. Mais
Guillaume est victorieux de cette aristocratie turbulente à Val-ès-Dunes, en 1047. Il fait raser les châteaux illégalement construits, se dit « maître de la paix en son duché », et unit la Normandie orientale à la Normandie occidentale du Cotentin, plus rebelle. À partir de là, une conquête extérieure est possible. En 1066, avec la bataille d’Hastings, la conquête de l’Angleterre fait de Guillaume duc de Normandie le roi des Anglais.

Ces principautés « réussies » aident les princes à prendre conscience qu’ils exercent leur pouvoir sur un ensemble homogène de territoires. Et il est intéressant de noter que les titres changent alors : le duc des Normands peut devenir duc de Normandie ; le comte des Flamands, comte de la terre de Flandre ; la territorialisation peut être assez précoce, dans ces principautés homogènes. Mais ailleurs, les assauts des châtelains la retardent. C’est le cas en Mâconnais, étudié par Georges Duby, où il faut attendre jusqu’à 1180 pour que les châtellenies cessent de prétendre à l’indépendance.

Le royaume de France présente donc un puzzle de principautés plus ou moins réussies, avec un développement inégal et contrasté des châteaux selon les territoires, moins précoce qu’on l’a longtemps cru, et variable selon les principautés. C’est dans ce cadre que les premiers Capétiens ont fait naître et prospérer leur propre dynastie.





Chapitre II

Naissance d’une dynastie

1 – LE SANG ROYAL

L’hagiographie de Robert le Pieux

Qui sont ces premiers Capétiens, qui, comme les autres princes territoriaux, ont assuré leur succession mais les ont dépassés en construisant une royauté nouvelle ? Ils sont mal connus, malheureusement. Ce sont tout d’abord des rois sans visage. N’oublions pas qu’il faut attendre le milieu du XIVe siècle pour disposer du portrait d’un roi de France – et encore, on ne sait s’il représente Jean le Bon ou Charles V. Pour les premiers Capétiens que sont Hugues Capet (régnant de 987 à 996), Robert II le Pieux (996-1031), Henri Ier (1031-1060) et Philippe Ier (1060-1108), nous ne disposons donc que de portraits écrits. Mais écrits par qui ? Par des clercs, qui dessinent le portrait moral de ces souverains dans leurs chroniques. Ce visage moral s’accorde au physique car au Moyen Âge, l’apparence, c’est l’être. Un roi bon est un roi physiquement beau. Le péché, c’est la laideur, la déformation des traits et du corps.


Prenons l’exemple de Robert le Pieux. Il est connu par la Vie que trace de lui Helgaud de Fleury, moine de Fleury-sur-Loire, abbaye fortement favorisée par le roi. Cette Vie est connue à un exemplaire ; elle est évidemment en latin et prend la forme d’une hagiographie, le roi y étant présenté comme un saint. Elle est d’ailleurs écrite très peu de temps après la mort de Robert le Pieux, vers 1033 – deux ans après.

Le roi y est présenté comme un roi de miséricorde et de piété. Au palais de Compiègne, le jour de Pâques, il pardonne à tous ceux qui avaient conspiré contre lui et qu’il aurait dû condamner à mort ; il soutient les pauvres. L’hagiographe raconte qu’à Étampes, un jour où le palais nouvellement construit avait donné lieu à un dîner particulièrement fastueux, il accueillit les pauvres de Dieu à sa table. L’un d’entre eux, posté sous la table, coupa les franges d’or qui ornaient le manteau du roi et les emporta. La reine Constance s’en aperçut : « Quel ennemi de Dieu vous a enlevé votre beau vêtement d’or ? » Le roi aurait répondu : « Personne ne me l’a ravi, mais, Dieu aidant, il servira plus utilement à celui qui l’a emporté qu’à nous. » Il fait des aumônes. Bien sûr, il favorise la construction de monastères. Il est déjà aussi un roi faiseur de miracles puisqu’il rend la vue à un aveugle. Il sert Dieu, et servir Dieu, c’est régner. Sa mort glorieuse, le 20 juillet, est marquée par une éclipse du soleil – rien que cela. « Le soleil voila ses rayons à tout le monde, d’où un deuil intolérable, et l’extraordinaire chance d’avoir pu le voir, le toucher, bénéficier de ses dons et de ses vertus. »


Il s’agit bien d’une hagiographie. Mais pourquoi une hagiographie ? Parce qu’à la fin de sa vie, Robert le Pieux a réparé tous les dommages spirituels qu’il a commis. Lesquels ? Il a commis l’inceste et accumulé les femmes. D’abord, il a épousé Rozala, plus âgée que lui, qu’il a répudiée au bout d’un an mais dont il a conservé les biens qu’il lui avait offerts lors de leur mariage et qui constituaient donc son « douaire », à savoir la seigneurie de Montreuil-sur-Mer ; puis il a épousé Berthe de Bourgogne, dont il était apparemment très amoureux, sa cousine selon un degré de parenté prohibé par l’Église : voilà l’inceste ! Le pape l’a donc excommunié, mais il a fini cependant par l’épouser devant l’Église grâce aux évêques français. Malheureusement, il n’a pas d’enfants. Il la répudie alors, pour épouser la Provençale Constance, fille du comte d’Arles, dont il a eu trois fils. Mais il a voulu la répudier à nouveau pour retourner vers Berthe à laquelle il était très attaché. Il semble cependant que l’abbé Abbon de Fleury l’ait remis dans le droit chemin, et la fin de sa vie est faite de psalmodies, de macérations, de vénération des reliques, et de discipline.

Voici pour l’hagiographie. Mais où est la vérité ? Qui est vraiment Robert le Pieux ? L’historien ne le saura jamais.


Une transmission par le sang

Nous ne pouvons donc au mieux que nous interroger sur la nature du pouvoir royal à cette époque, sans
partir de nos conceptions mais en essayant d’inverser le point de vue pour comprendre ce que ces rois ont changé dans leur royaume. Ils ont fait naître une dynastie, certes, mais tout comme les grandes familles des principautés : ils n’ont donc là rien inventé. Leur plus grande action est ailleurs : ils ont rompu la chaîne des élections par lesquelles on faisait les rois depuis quelques siècles, pour transmettre leur dignité par le sang.

Elle est là, la grande nouveauté. Les Capétiens ont imposé un lignage vertical pour la couronne, transmise à leur fils aîné. Ensuite, ils ont très vite associé leur fils aîné au trône en le faisant sacrer de leur vivant, pratique qui dure jusqu’à l’avènement de Philippe Auguste, en 1180. Est-ce une preuve de faiblesse, comme on l’a longtemps cru ? Non, bien sûr. C’est bien plutôt un moyen de faire taire les cadets en affirmant la primogéniture et la lignée du sang royal. Les premiers Capétiens sont extrêmement soucieux d’affirmer leur lignée mâle. C’est l’exemple de Robert le Pieux : à travers cette hagiographie, que constate-t-on ? Que le roi cherche une femme qui lui fasse des garçons, et Constance a au moins ce mérite. On a beaucoup parlé d’un « miracle capétien », dans la mesure où les rois ont toujours eu un fils : assurément, mais ils y ont beaucoup travaillé !

Le sang ne suffit d’ailleurs pas à définir le bon roi. Cette hagiographie nous apprend aussi que Robert le Pieux est un roi cultivé. Il a été l’élève du grand savant Gerbert d’Aurillac à Reims, qui fut secrétaire de l’archevêque Adalbéron, avant de devenir
lui-même archevêque de Reims puis pape sous le nom de Sylvestre II. Ne pensons donc pas que ces rois sont des illettrés. Robert le Pieux sait le latin, aime les livres et les emporte dans ses voyages. Il connaît les arts libéraux et même la musique.



2 – LE SACRE ET LES POUVOIRS THAUMATURGIQUES

Le rituel du sacre

Autres éléments royaux : le sacre et le pouvoir thaumaturgique. En ce qui concerne le sacre, aucune innovation. Les Carolingiens ont été sacrés depuis Pépin le Bref en 751, et l’archevêque de Reims, Hincmar, conseiller de Charles le Chauve, a largement développé les effets du sacre au IXe siècle. Il comporte l’onction d’huile sainte conservée à Saint-Remi de Reims, huile miraculeuse apportée par une colombe dont le niveau ne baisse jamais dans la fiole. Le couronnement est prononcé par les évêques, les grands vassaux, l’abbé de Saint-Denis, en présence du peuple, et l’assistance crie par trois fois : « Nous approuvons, nous voulons que cela soit. » Le roi fait serment de protéger les pauvres, les veuves et le clergé.

Cette cérémonie s’est peu à peu organisée pour gagner en efficacité, mais les manuels du sacre, les ordines, qui rassemblent l’ordre dans lequel se déroule le rituel, n’existent pas avant le XIIe siècle. Y sont prépondérants le rôle de l’archevêque de Reims et la présence
de l’abbé de Saint-Denis, abbaye où sont enterrés les rois et qui conserve les insignes de la royauté (couronne, sceptre, main de justice, vêtements), tandis que les instruments du sacre sont conservés à l’abbaye Saint-Remi de Reims.

Le pouvoir thaumaturgique est à cette occasion l’une des manifestations sacrées de la puissance royale. Il apparaît sans doute au cours du règne de Philippe Ier, à la fin du XIe siècle. De quoi s’agit-il ? De la guérison des glandes du cou affectées de la maladie des « écrouelles », c’est-à-dire de la scrofule, que les Capétiens sont censés guérir par la formule : « Le roi te touche, Dieu te guérit. » Cette phrase est prononcée par le souverain lors du sacre, et ce rite se perpétuera jusqu’à Charles X, au XIXe siècle.


L’origine des pouvoirs thaumaturgiques

On a longtemps cru que cette pratique était une conséquence du sacre, le couronnement manifestant immédiatement les vertus extraordinaires du souverain. C’est probablement faux. Les clercs ont été plutôt circonspects à décrire ce miracle royal qui leur échappait, d’une certaine façon. On pense aujourd’hui que la croyance dans les pouvoirs thaumaturgiques du souverain est plutôt d’origine populaire et qu’elle serait née au cœur des terres capétiennes, dans un triangle entre Laon, Soissons et Reims : précisément à Corbeny, près de Laon, où saint Marcoul, durant le haut Moyen Âge, prodiguait des guérisons
miraculeuses aux scrofuleux. Il aurait en quelque sorte légué cette vertu au roi de France.

On a raconté que les derniers rois carolingiens étaient morts de cette maladie, les déformations signant leur déchéance. Louis IV d’Outremer l’aurait contractée en poursuivant un loup dans la forêt, d’où le nom de « mal du loup » donné à cette affection des ganglions. À la fin du XIe siècle, on a également raconté qu’un saint homme, Arnoul, avait aussi rencontré le loup dans cette forêt. Le saint homme avait accepté de suivre la bête, qui l’aurait conduit jusqu’au monastère de Saint-Médard à Soissons pour qu’il accepte d’y devenir abbé. Arnoul était aussi devin ; sa réputation était telle que Philippe Ier s’en serait remis à lui pour avoir une descendance mâle (toujours la même obsession capétienne de la primogéniture mâle). Arnoul aurait alors émis la prédiction suivante : la reine Berthe porte un fils en son sein, qu’elle appellera Louis et qui tiendra le royaume de France. Il s’agit du futur Louis VI, créature en quelque sorte de l’ami du loup, cette bête qui confère les écrouelles aux méchants et préserve les bons…

À l’évidence, cette addition au rituel du sacre est d’origine populaire, les Capétiens se l’étant appropriée pour favoriser la dynastie et montrer que leur lignée est bien choisie par Dieu, elle qui est capable de guérir les hideuses écrouelles. Cette croyance est partagée par les fidèles mais échappe en tout aux clercs, ce qui explique que cette partie du rituel du sacre n’apparaisse
que tardivement, sans doute en raison des réticences ecclésiastiques.

Mais ces pouvoirs sont-ils suffisants pour définir les Capétiens comme maîtres du royaume ? Comment les appelle-t-on ? On les appelle « roi des Francs », et c’est le titre qu’ils se donnent. Si on ne les appelle pas « rois de France », c’est bien parce qu’on n’assimile pas encore le titre de la fonction royale avec son enracinement dans une terre, un seul espace uni, le royaume. Nous le verrons, le royaume en tant que tel, concrètement, n’apparaît pas avant la fin du XIIIe siècle.



3 – LES ROIS D’UN ROYAUME ?

Le pouvoir des « hommes libres »

Le titre que se donnent les rois est donc essentiel : Rex Francorum, maîtres d’un peuple. Mais qui sont les « Francs » ? Les hommes libres de tout le royaume ? Franc veut dire libre, c’est exact, mais le mot désigne avant tout les aristocrates, et nullement les paysans. Le roi est le chef de l’aristocratie. Le pouvoir royal repose sur ces hommes, libres par définition, qui ont librement choisi leur seigneur.

Le roi est au premier chef maître d’une principauté. L’étude diplomatique des actes royaux permet de constater et de comprendre la façon dont s’exerce le
pouvoir royal. Qui signe ces actes ? Comment se présentent-ils ? Qui en sont les témoins ? On peut distinguer trois grandes périodes des actes diplomatiques :



	– jusque vers 1025-1030, on est encore sur la lancée de la période carolingienne (peu de témoins, le sceau royal suffit). C’est le cas de Robert le Pieux, qui voyage dans sa principauté et qui essaie d’ailleurs d’aller jusque dans le Midi ;

	– de 1030 à 1075 (dernières années du règne de Robert le Pieux, règne d’Henri Ier et première partie du règne de Philippe Ier), le nombre des diplômes à souscriptions multiples s’accroît ; autrement dit, le roi a besoin, pour garantir l’acte de donation qu’il entreprend, de témoins de plus en plus nombreux. Sa parole ne suffit pas. Le seul sceau royal ne suffit pas. Le roi doit faire appel à des témoins. Quels sont-ils ? Des châtelains faisant partie des souscripteurs implantés dans le domaine royal : les Montfort, les Montmorency, les Beaugency, les Galardon… ;

	– à partir de 1077-1078, un certain nombre de places fortes semblent devenues quasiment indépendantes, comme Senlis, Poissy, Le Puisaye, Melun, Pithiviers, et le roi affronte une aristocratie qui ne lui obéit pas toujours ; il l’attire à sa cour en créant pour elle des offices destinés aux services de son palais : le chancelier rédige les actes, le sénéchal commande les services domestiques et les armées, le connétable dirige les écuries, le bouteiller a charge
des caves, le chambrier s’occupe de la personne du roi et de son trésor. Ces gens-là sont des châtelains ou des chevaliers, et désormais, le service du roi devient un honneur supplémentaire.


On distingue là une évolution de la principauté dont témoigne l’essor des châteaux et des châtelains qui fréquentent la cour du roi. Ils sont unis au roi par des fidélités et l’hôtel royal a ceci de particulier qu’il est le plus prestigieux en raison du titre. Le souverain multiplie les façons de les honorer et de se les attacher par ces titres supplémentaires.

Puis, à partir de 1077, on voit naître ce que l’on appelle le gouvernement par « mandements », qui sont de brefs ordres royaux que le roi envoie sans demander la souscription de témoins. C’est l’amorce, en somme, d’une renaissance diplomatique écrite. Les mandements ont des champs d’application très limités mais sont rédigés sur le ton du commandement, avec une incontestable volonté d’exécution.


Une principauté au cœur de la renaissance économique

Ne commettons cependant pas de contresens : le roi ne cherche pas à s’imposer partout et à tous, au sens d’un État qui s’impose. La monarchie de ces premiers Capétiens reste patriarcale, et elle est en contacts fréquents avec des gens aussi simples que les laboureurs, c’est-à-dire ceux qui forment la couche la plus aisée
des paysans parce qu’ils possèdent en principe une charrue, un train de labour, mais restent des paysans quand même ! Nous avons vu plus haut les pauvres à la table du roi Robert le Pieux : ce n’est pas seulement une image hagiographique. La porte est ouverte, le roi a des contacts directs avec les habitants à qui il donne autant qu’il peut. Son charisme et sa richesse lui permettent de s’imposer car la principauté royale est au cœur de la renaissance économique. Les campagnes des régions de la Seine et de ses affluents sont en plein essor, et la richesse du roi s’accroît d’autant. La prospérité de la principauté royale réussit à imposer, non pas un royaume, mais au moins la personne du roi, et ce n’est pas rien. Et en cela, le roi, qui est un laïc même s’il est sacré, est aidé par l’Église.






Chapitre III

L’Église fonde l’unité

1 – L’ÉGLISE, SOURCE DU SACRÉ

L’inscription du sacré dans un territoire

Le seul pouvoir d’unité vraiment effectif du royaume tient à la présence territoriale de l’Église sur toutes ces principautés. Elle est associée au pouvoir, et de fond en comble, par le biais des évêques et des abbés des grands monastères, des évêchés et des principales abbayes. Au cours du XIe siècle en effet, l’Église est marquée par l’expansion du clergé régulier et par la réforme du clergé séculier : c’est ce que l’on appelle la réforme grégorienne, du nom du pape Grégoire VII (1073-1085) qui en fut le principal artisan. Ces deux mouvements permettent d’affermir la hiérarchie dans l’Église, de clarifier la différence entre les clercs et les laïcs, et de mettre les laïcs au service de l’Église. À l’intérieur du royaume, ces clercs sont chargés de défendre la paix, et à l’extérieur, de lutter contre les infidèles : d’où l’appel de Clermont, en 1095, à la première croisade que lance le pape Urbain II.


L’Église fonde tout d’abord le sacré de trois façons : en construisant des monuments et en les aménageant ; en consacrant ces bâtiments par des cérémonies de fondation ; enfin, en développant les cimetières et les processions qui inscrivent le sacré dans un territoire, le plus souvent la paroisse.

Les contemporains ont parfaitement perçu le phénomène spectaculaire des constructions ecclésiales quand ils exaltent ce « blanc-manteau » d’églises, expression qui apparaît dans les écrits du moine Raoul Glaber vers 1030. Cet auteur cite de nombreux exemples de constructions et de constructeurs – des moines, clunisiens pour la plupart. Ces églises sont la manifestation éclatante de l’art roman naissant : ainsi Saint-Martin de Tours, incendiée au début du XIe siècle, puis reconstruite à l’initiative d’Hervé, trésorier de la communauté des chanoines ; ou Saint-Bénigne de Dijon, que Guillaume de Volpiano, célèbre réformateur du XIe siècle dont Glaber est le disciple, entreprend de construire sous forme de rotonde dédiée à la Vierge. On peut multiplier les exemples de cette éclosion monumentale de l’art roman dans l’architecture, la sculpture et même l’orfèvrerie.

Ces constructions d’églises, leur ornementation, sont bien évidemment le fruit de l’expansion économique et de l’excédent des revenus seigneuriaux. Mais un tel investissement, remarquons-le, se fige dans la pierre et dans l’orfèvrerie, et gèle la circulation des richesses. L’Église concentre désormais des biens qui, dédiés à Dieu et « sacralisés », interdisent tout nouveau
mouvement : la maison Dieu est figée dans la pierre. Certaines richesses sont même ouvertement thésaurisées sous forme d’objets précieux en or, en argent, en ivoire, ornés de pierres précieuses, qui deviennent des objets de vénération. Cet ensemble constitue le trésor de l’Église, inaliénable par principe, et il est sacrilège de vouloir y porter la main. Ce n’est pas un hasard si la notion de sacrilège se précise au moment où se construisent ces églises. Ces biens ne circulent pas, et leur caractère sacré s’impose à la vie quotidienne des hommes et des femmes du XIe siècle.


Cimetières et processions

Fondation et cérémonies sont deux mots clés qui accompagnent la naissance des églises. La recherche historique récente, faite par Dominique Iogna-Prat, souligne avec justesse la multiplication des actes de consécration d’églises à partir du début du XIe siècle. On en trouve partout en Francie occidentale et jusqu’en Catalogne, qui constitue le front pionnier de la chrétienté face à l’islam. L’acte même de fondation peut comporter des remises de peine aux pécheurs repentants qui ont participé à la construction. Le panégyrique des monuments naît à cette époque, à l’occasion de la dédicace qui donne lieu à de petits récits qui relatent les dons. Les cérémonies de consécration sont également l’occasion d’instaurer ou de réaffirmer le culte des corps saints, conservés sous forme de reliques, qui jouent un rôle rituel
fondamental. Tout cela s’accompagne de deux phénomènes sociaux nouveaux :



	– premièrement, l’entrée du cimetière dans le monde des vivants. Les cimetières du haut Moyen Âge étaient hors les murs, dans des lieux de rencontre entre les communautés. Les cimetières du XIe siècle entrent à l’intérieur de l’espace bâti et habité, du village ou de la ville, et participent par conséquent de l’enracinement des hommes dans la terre villageoise. Il y a là un élément de cristallisation des populations. L’église et le cimetière qui l’accompagne, unissent dans un même élan les vivants et les morts ;

	– deuxièmement, en signe de prise de possession du sacré : les processions. Qu’est-ce qu’une procession réussie ? Celle qui rassemble, disent les textes, les clercs et les laïcs, les hommes et les femmes, les jeunes et les vieux, les célibataires et les couples, les riches et les pauvres : celle qui crée l’unanimité du peuple chrétien, et il en sera ainsi jusqu’à la fin du Moyen Âge. La procession a pour effet d’implanter le sacré dans l’espace car l’itinéraire rituel, au cours duquel les reliques sont promenées, a pour effet d’unir les différentes parties du village ou de la ville, et de leur conférer leur identité chrétienne. Le christianisme s’inscrit désormais dans la terre, et la terre est marquée du sceau de l’Église.





2 – L’EXPANSION DE L’ORDRE DE CLUNY

Dans cette expansion ecclésiale, Cluny a joué un rôle prépondérant. Les moines sont effectivement les principaux initiateurs de cette floraison d’églises, et la règle bénédictine est centrale dans les monastères. Initiée par saint Benoît de Nursie au Ve siècle, puis adaptée par saint Benoît d’Aniane au IXe siècle, la règle bénédictine n’a jamais cessé depuis le VIIe siècle de s’imposer en Francie occidentale.

En l’an 910, Cluny est fondée grâce à la générosité de Guillaume duc d’Aquitaine, dit Guillaume le Pieux. Nous sommes en Mâconnais, et les circonstances sont favorables pour un essor rapide de l’abbaye, qui est à un lieu de convergence des communications routières, où s’installent des abbés de grande qualité et de grande longévité, qui assurent la stabilité de l’établissement : Mayeul, Odilon, Hugues de Semur, Pierre le Vénérable – qui meurt en 1156 – assurent le rayonnement de ce qui va devenir, au-delà de la Francie occidentale, un ordre monastique de première importance à l’intérieur de tout l’Occident. Grâce à un statut particulier qui la rattache aux continuateurs des apôtres Pierre et Paul, Cluny dépend directement du pape, et très vite, dès 1031 elle se trouve exemptée, c’est-à-dire en complète indépendance hiérarchique et économique des évêques et des laïcs locaux. Elle reprend la règle bénédictine, les moines répartissant sous une
forme équilibrée les temps de la prière, du travail manuel, de l’étude et du repos.

De nombreux monastères sont rattachés à l’abbaye-mère de Cluny. À la fin du XIe siècle, on compte plus de 800 maisons clunisiennes. C’est un ordre centralisé, avec une abbaye-mère secondée par cinq établissements qu’on appelle aussi ses filles – Sauxillanges dans le Puy-de-Dôme, Souvigny dans l’Allier, la Charité-sur-Loire dans la Nièvre, Saint-Martin-des-Champs près de Paris (hors de l’enceinte de Philippe Auguste), et Lewes en Angleterre.

Cette abbaye est faite pour des moines aristocrates ; beaucoup sont nobles, d’une grande richesse, et contribuent aux fastes de la liturgie, comme le montrent les chapiteaux restant de la grande église, ornés d’anges musiciens tout adonnés aux chants et à la musique.

C’est une abbaye pour laquelle aussi les rituels mortuaires sont de première importance. Rouleaux des morts, mémoire des morts, fête des morts le 2 novembre qu’institue l’abbé Odilon vers l’an 1000, tout cela est mis en place par Cluny pour montrer le lien que cette église entretient avec l’au-delà ; s’ajoute la construction de l’abbatiale Cluny III, à partir de 1089, qui est alors la plus grande église d’Occident, le reste jusqu’à la construction de Saint-Pierre de Rome au XVIe siècle, et marque l’apogée de l’art roman.



3 – L’ÉGLISE, PREMIER SEIGNEUR DU ROYAUME

Les donations

Si l’Église devient le premier seigneur de l’Occident et connaît un tel succès, c’est à la faveur de la transformation de la ferveur religieuse en donations sonnantes et trébuchantes. Le phénomène n’est pas nouveau, certes. Depuis le haut Moyen Âge, les laïcs donnent aux églises. Mais avec Cluny, par exemple, on assiste à une effervescence formidable : on compte 5 000 actes de donation depuis la fondation en 910 jusqu’en 1120 : c’est considérable. En deux siècles, une politique efficace d’accumulation développe les liens entre les donateurs et l’abbaye. Cela signifie que se mettent en place ce que l’historienne américaine Barbara Rosenwein appelle des liens de parenté : les donateurs deviennent des quasi-parents, ou parents fictifs, de l’abbaye. On crée par exemple des familiarités avec les reliques du saint dont on est proche et qui est chargé d’intercéder pour les vivants, on est les voisins de Cluny, on est aussi ses « amis », au sens médiéval qui suppose un lien très fort, d’amour, de devoir d’entraide et de défense entre les protagonistes.

Cela entraîne aussi des obligations de la part du bénéficiaire. En échange, donc, l’abbaye offre un service de mémoire en inscrivant les donateurs dans son « obituaire » (registre des morts pour lesquels on a célébré un service funèbre) et par là, assure la transmission de la renommée du défunt et de sa parenté. Par
la gestion de la mort, l’Église inscrit le sacré dans ces échanges entre le monde laïque et le monde religieux.

Si toutes les couches de la société participent de ces échanges, les grands y sont tenus plus que les autres, comme le suggèrent les chansons de geste qui placent les dons faits aux églises parmi les actes les plus bénéfiques de leurs héros. Je ne cite ici qu’un seul exemple de ces chansons, celle de Girart de Roussillon. Nous sommes à une période un peu plus tardive, vers 1140. Le poème en langue d’oc sera ensuite traduit en langue d’oïl. Girart de Roussillon mène pendant vingt ans une vie de pénitence parce qu’il a combattu son seigneur. Sa femme Berthe l’accompagne et entreprend la construction d’un monastère à Vézelay en l’honneur de la Madeleine. Elle travaille de ses propres mains sur le chantier et clandestinement, de nuit, en cachette de son époux. Mais son exemple gagne Girart et bientôt, à eux deux, ce sont quatre cents églises qu’ils font s’élever, où l’on vient prier, pour lesquelles se multiplient les offrandes, les donations de châteaux, de villages, de riches demeures… Tel est le thème de ce poème. Il est intéressant de relever que le donateur parfait de cette fiction est un chevalier repenti, et que reçoit-il en échange de ses bienfaits ? Le Salut. Il a travaillé pour l’éternité.


La paix de Dieu

Car l’Église offre aussi cette autre chose, considérable : la paix de Dieu. En 989, en Aquitaine, les évêques, réunis au concile de Charroux, près de Poitiers, lancent
le mouvement de « la paix de Dieu ». Son but est initialement de protéger les biens de l’Église donnés par les laïcs. Il s’appuie sur la force des évêques, mais aussi des abbés et en particulier clunisiens, qui accompagnent la réforme de l’Église et rencontrent les ambitions d’un certain nombre de seigneurs laïques.

Le mouvement est repris au concile du Puy en 990 et rencontre vite l’intérêt des princes, qui l’amplifient et le codifient au cours du XIe siècle. Cluny diffuse, vers 1020, des formules de serment : on jure de ne pas s’attaquer aux clercs, aux paysans, aux marchands, de ne pas mettre le feu aux maisons, de défendre les femmes, et de ne pas commettre de sacrilèges. L’anathème est jeté (soit la menace ou l’exécution effective de l’excommunication), sur fond de vengeance miraculeuse. Dieu fait parler les reliques. Le mouvement se développe encore, devenant à partir de 1030 « la trêve de Dieu », qui interdit de se battre du jeudi au dimanche en souvenir de la Passion du Christ, puis pendant certaines fêtes liturgiques. Il gagne tout le nord du royaume avant d’être repris par le roi de France, comme nous le verrons.

Ce mouvement permet aussi de définir ce qu’est la guerre juste, et par conséquent de dessiner l’horizon de la croisade selon une fin supérieure. L’idée fait lentement son chemin, depuis le moment où Géraud d’Aurillac devient saint : il s’agit d’un seigneur laïque mort en 909, qui a porté les armes, mais qui a servi l’Église. Sa vie est narrée sous la forme d’une hagiographie par l’abbé Odon de Cluny, qui en fait un chevalier du Christ – un ancêtre, en quelque sorte, des croisés.


De même, les Normands font leur la mission de devenir les chevaliers du Christ. En 1066, Guillaume le Conquérant porte un étendard béni par le pape, qui prépare la victoire d’Hastings et la conquête de l’Angleterre, tout comme auparavant, en 1059, ses prédécesseurs s’étaient rendus en Sicile avec des étendards bénis par le pape pour combattre les musulmans.

La première croisade est prêchée par Urbain II en 1095. C’est un succès, même si, à côté de la croisade aristocratique, se déplace la croisade populaire dirigée par Pierre l’Ermite – de simples laïcs sans armes, évidemment destinés à se faire massacrer sur la route de terre en traversant l’Asie Mineure. Retenons simplement que Jérusalem est conquise en 1099, sonnant par là la naissance et le début des États latins.
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En bref, donc, le royaume de France des premiers Capétiens est un ensemble politiquement hétérogène, que personne n’a l’ambition d’unifier, encore moins de centraliser. Des puissances qui se sont constituées en réseau où comptent d’abord les liens de parenté, de sang et d’alliance, mais aussi la foi jurée. Cet espace de Francie occidentale est marqué par la prépondérance du sacré qui unit l’homme à Dieu et permet le Salut de l’âme : d’où la force de l’Église, qui constitue la seule institution réellement hiérarchisée susceptible d’uniformiser quelque peu ce puzzle de pouvoirs dispersés.





DEUXIÈME PARTIE

La France du XIIe siècle







Chapitre I

Une expansion à son zénith

Cette période est à la fois caractérisée par des sources écrites de plus en plus abondantes, par la renaissance du droit, par les effets de la fameuse réforme grégorienne dans les monastères et par la naissance des villes : toutes raisons qui portent la royauté capétienne à développer un embryon d’État. Le latin reste la langue des clercs, mais on connaît aussi le développement d’une littérature en langue vernaculaire, en particulier à partir de la fameuse Chanson de Roland, de la fin du XIe siècle, dont les manuscrits se multiplient au siècle suivant.

Toutes les élites sociales sont touchées par le renouveau. Comment se marque-t-il ? Par une expansion d’abord économique du royaume, qui porte l’expansion à son zénith. C’est le fait des défrichements et de la création de villages neufs. Les défrichements ont commencé dès les deux siècles précédents, et peut-être même avant le Xe siècle. Ils sont liés à une démographie croissante, dont on ne connaît pas clairement les origines : est-elle due à une hausse de la natalité, à une baisse de la mortalité ?

Les études de Robert Fossier pour la Picardie, qui ont porté sur 40 000 actes, font état d’un baby boom. Il en est de même dans les campagnes de Chartres.
On compte à peu près cinq enfants par ménage, mais il faut tenir compte de nombreux ménages stériles – un tiers en Picardie, par exemple. Par ailleurs, quel est le nombre des célibataires, quel est le taux de nuptialité ? Autant de points d’interrogation. On relève effectivement une baisse de la mortalité, comme l’a montrée Georges Duby pour le Mâconnais. S’il y a baisse de la mortalité, l’espérance de vie s’accroît et le taux de fécondité augmente. N’oublions pas que dans cette société, même si la mortalité des jeunes est importante et qu’il est rare d’atteindre les vingt ans, une fois passé ce cap, on peut vivre ensuite longtemps. Autrement dit, nous sommes face à une société de jeunes gouvernés par des vieux qui conservent le pouvoir et les biens. D’où la difficulté de s’établir, d’où l’importance du célibat, d’où des facteurs de turbulence.

L’explosion démographique n’a cependant pas l’aspect spectaculairement tragique des pays du tiers-monde d’aujourd’hui. L’expansion démographique d’alors est assez lente, mais suffisante pour avoir changé le paysage et l’environnement.

1 – NOUVELLES TECHNIQUES, DÉFRICHEMENTS ET VILLAGES NEUFS

Des moulins, des charrues et des hommes

Facteur décisif de l’expansion : les techniques agraires s’améliorent. Il ne s’agit pas d’une révolution
agricole, mais d’un essor lié à la diffusion d’anciens moyens de production comme le moulin à eau, connu dès l’Antiquité, pour moudre les grains. Il se diffuse à partir du Xe siècle et sert aussi désormais à broyer les plantes tinctoriales, par exemple ; il se dote au cours du XIIe siècle d’un arbre à cames permettant de transformer le mouvement circulaire de la roue motrice en mouvement alternatif vertical pour actionner un marteau ou un pilon à fouler les draps, tanner les peaux, marteler le fer, actionner la scie hydraulique. Les applications de ce nouvel outil sont multiples, en particulier pour les métiers de la construction. Le moulin à vent, quant à lui, si joli dans le paysage, n’apparaît qu’à la fin du XIIe siècle et seulement en appoint.

À côté du moulin, la diffusion de la charrue, connue elle aussi dès le haut Moyen Âge mais qui n’est utilisée qu’au nord du royaume sur les terres grasses, s’accompagne du développement du joug frontal pour les bœufs et du collier d’épaule pour les chevaux, l’un et l’autre permettant d’atteler les animaux en file. L’utilisation du cheval de labour est encore rare au XIIe siècle ; de surcroît, le versoir de la charrue est fixe, ce qui suppose qu’on ne retourne la terre que d’un côté et qu’elle reste mal aérée.

Le façonnage du fer se diffuse en Normandie, en Champagne, dans les Pyrénées, et le forgeron devient un personnage important de la société ; à la fin du XIIe siècle, les cathédrales en incorporent la figure dans la statuaire. En Picardie, par exemple, il n’y a pas un
forgeron avant 1100. On en compte 125 aux XIIe et XIIIe siècles, donc probablement un par village.

La production agricole se diversifie et les rendements s’améliorent. La rotation triennale – qu’il ne faut pas confondre avec l’assolement –, c’est-à-dire la succession sur une même terre de trois types de production, apparaît et se développe. On cultive aussi des légumineuses, et c’est probablement au XIIe siècle qu’est née la chanson « Savez-vous planter les choux ? ». Quant à l’élevage, il se développe et se diversifie également.


La paix du village

Se nourrissant mieux, les paysans se reproduisent mieux et produisent mieux. C’est dans ce contexte que se développent les grands défrichements et la conquête de nouvelles terres : les polders de Flandre sont créés à partir du XIIe siècle. Ces défrichements prennent plusieurs formes, dont celle des grignotages, le paysan poussant chaque année plus loin la charrue ; cette forme de grignotage est évidemment mal connue.

Néanmoins, la conséquence la plus visible de ces gains d’espace, ce sont les villages neufs. Ils obéissent à un plan géométrique, souvent en damier, et portent des toponymes qui ne trompent pas (Villeneuve), désignant, soit le privilège reçu (Villefranche), soit la paix qui règne à l’intérieur du village (Sauveté) – une paix marquée par des croix signalant l’espace
« sanctuarisé ». En Bourgogne, le terme « abergement » signifie seulement « lieu d’accueil des hôtes », c’est-à-dire des paysans défricheurs.

Ces défrichements et nouveaux villages sont très souvent dus à l’initiative seigneuriale. Les seigneurs peuvent même s’associer entre eux par contrats qu’on appelle « de pariage », l’un apportant la terre, l’autre les droits (droits de justice, par exemple, qui peuvent être possédés par un seigneur laïque ou un ecclésiastique). Les églises relaient l’information et lancent des appels « publicitaires » pour que l’on vienne s’établir dans les espaces que l’on projette de défricher. On crée des offres commerciales : pour les hommes nouvellement installés, ces hôtes, détenteurs d’exploitations qu’on appelle « hostises », on peut rabattre par exemple les droits de haute justice de 60 à 5 sous. D’où la concentration de l’habitat, d’où l’expansion de certains villages en villes, d’autres restant à l’échelon du village, dominé par le château seigneurial. Souvent, les seigneurs ont encouragé la fondation de bourgs castraux à proximité de leur château – ce que l’on a appelé les castelnaux dans le Sud-Ouest.

On peut donc estimer que les défrichements ont favorisé l’« encellulement » des hommes, selon le terme employé par Robert Fossier pour le royaume de France : les seigneurs s’attachent ainsi la main-d’œuvre, incitant les paysans à s’installer de façon définitive pour plus facilement en disposer.




2 – LE MONDE DES VILLES

Des pôles d’attraction

Ce XIIe siècle est également un moment décisif de l’essor urbain, même si les cités les plus actives sont extérieures à la France actuelle, en particulier en Italie et dans les pays nordiques. Mais n’oublions pas que la Flandre relève du royaume de France et connaît une forte densité de villes, souvent dédiées à la production de draperie : Lille, Ypres, Bruges, Gand, Arras, Saint-Omer, pour ne citer que les principales.

On a longtemps cru que l’essor des villes était lié à l’existence du grand commerce, c’est-à-dire à l’existence de « marchands aux pieds poudreux ». En vérité, toutes les études montrent que ces villes se sont développées en relation étroite avec l’essor des campagnes dont elles constituent le débouché ; car elles sont devenues, par les marchés locaux ou les foires, le lieu de déversement des surplus agricoles. Les paysans prennent le chemin de la ville, où se tiennent le plus souvent le ou les seigneurs laïques ou ecclésiastiques prélevant leur part sur ces revenus paysans. Certains seigneurs même y frappent monnaie, comme les évêques de Laon.

Il y a donc une osmose entre la ville et la campagne françaises, et l’on peut dire que la ville est née de l’attraction qu’elle exerce sur la campagne voisine, dans un rayon de 15 à 30 kilomètres environ pour une ville moyenne. Le bassin de recrutement de plus grandes
villes comme Toulouse et à plus forte raison Paris est d’une centaine de kilomètres et plus. Ce rayon d’attraction fait qu’il existe un va-et-vient constant entre la ville et la campagne, dans un sens et dans l’autre, le paysan migrant vers la ville, le citadin ne rompant jamais tout lien avec l’espace dont il est originaire.


Qu’est-ce qu’une ville médiévale ?

Pourtant, si l’on demande à l’historien ce qu’est une ville médiévale du XIIe siècle, il ne peut répondre très précisément. Il est impossible de la définir selon le nombre d’habitants par manque de sources, ni par ses activités, qui restent diversifiées. Tout citadin du XIIe siècle reste éleveur et laboureur, en même temps qu’il est artisan. On ne peut la définir que par ses murailles, dont beaucoup apparaissent au XIIe siècle, en effet. On voit qu’elles réunissent le noyau central, le plus ancien, aux bourgs neufs établis au pied du château, au pied de telle église ou monastère, créant une délimitation spatiale.

C’est surtout par le statut et le mode de vie que l’on peut décrire la ville dès le début du XIIe siècle. L’abbé d’un monastère rural, Guibert de Nogent, décrit Laon comme un lieu de perdition, où les citadins n’hésitent pas à rançonner les paysans rustauds qui viennent vendre leurs produits ou leur en acheter d’autres. C’est le lieu de l’argent facile, écrit-il, et des transactions malhonnêtes. Effectivement, la ville est le lieu de référence de l’argent et de la monnaie que l’on y émet : on
parle du denier de Laon, du denier de Soissons, du denier d’Angers, du denier du Mans, d’Arles, etc. Elle est le lieu des transactions commerciales.

Mais ce sont surtout les chartes de franchises, ou droits acquis par les bourgeois des villes, qui définissent ce qu’elles sont. De quoi s’agit-il ? De l’acquisition de privilèges reconnus par un ou plusieurs seigneurs de la ville, concédés à une communauté désormais gouvernée par les bourgeois. La charte de franchises représente donc un ensemble de privilèges dont jouit surtout la population aisée et établie de la ville.

En effet, pour la communauté urbaine, le problème est de coexister avec les seigneurs. Certes, les seigneurs ont stimulé les marchés mais, parvenues à un certain stade de leur développement, les villes n’ont pu s’accommoder des taxes seigneuriales présentant autant d’entraves à la circulation des marchandises. Elles n’ont pu non plus s’accommoder des différences de statuts entre les habitants : certains étaient libres, d’autres ne l’étaient pas. Les villes ont ainsi le désir d’harmoniser ces statuts, de développer par conséquent leur autonomie politique, de s’affranchir de la tutelle seigneuriale, de se définir par rapport à l’étranger.


La « conjuration » et le mouvement communal

L’autonomie s’acquiert par le biais d’une charte de commune pour les villes du Nord, et d’une charte de consulat pour les villes du Midi. Les communes
apparaissent dès la fin du XIe siècle : Saint-Quentin en 1081, Beauvais en 1099, pour celles dont nous possédons des statuts écrits, mais dans certains cas comme au Mans, dès 1070, c’est la prolongation du mouvement de la paix de Dieu qui aboutit au développement de la commune.

Assurer la paix, c’est assurer le cheminement des marchandises. La paix de Dieu signifie concrètement la protection des marchands. C’est sur ce fondement que l’on évolue vers une juridiction plus radicalement nouvelle, en établissant un serment entre les habitants, ou, selon le mot de l’époque, une « conjuration » ; conjurer, du bas-latin cojurare, veut dire : jurer ensemble, entre égaux, de s’aider en cas d’attaque et de se venger éventuellement.

La conjuration entre égaux laïques provoque parfois une réaction violente du clergé. Au début du XIIe siècle, l’abbé Guibert de Nogent écrit : « Commune, mot détestable », et l’évêque Yves de Chartres parle de « conspiration turbulente ». Pourtant, au cours des années 1127-1128, les autorités reconnaissent ces communes, et les villes du Nord sont désormais gérées par des bourgeois élus, les échevins, un terme hérité de l’époque carolingienne pour désigner les élites urbaines. Dans le Midi, ce sont les consulats : à Narbonne et à Béziers vers 1130, à Nîmes en 1144, à Toulouse en 1155, le mouvement semble un peu plus pacifique. Les responsables de la communauté urbaine, qui prennent le nom antique de « consuls », sont connus pour être des notables entourant les
seigneurs et entretiennent des liens avec les chevaliers installés à la cour seigneuriale.

Ce mouvement communal appelle deux remarques.

Premièrement, toutes les villes n’ont pas acquis de statut ni de charte : Blois et Nevers ont seulement quelques franchises. Paris n’a pas de charte. Certains villages, à l’inverse, ont des chartes. La charte de Lorris-en-Gâtinais, qui aurait été concédée par Louis VII en 1155, et celle de Beaumont-sur-Argonne concédée par Guillaume aux Blanches-Mains en 1182, ont servi de modèles.

Deuxièmement, le mouvement communal n’est pas à proprement parler « révolutionnaire », comme on l’a longtemps estimé. On constate bien quelques antagonismes violents dans certaines villes du Nord. L’épisode de Laon, en 1112-1116, est fameux. Les citadins s’unissent en conjurations d’aide mutuelle et ils achètent fort cher à l’évêque Gauldry le droit de former une commune. Mais l’évêque revient sur sa décision, provoquant une émeute. Les insurgés traquent Gauldry en criant : « Commune, commune ! » L’évêque se cache dans un tonneau d’où un simple manant surnommé Ysengrin – ce qui signifie : l’homme à la face de loup, mais il s’appelait Teudegaud de son vrai nom – le déloge et le tue, non sans lui avoir arraché son anneau épiscopal – acte violent et sacrilège, par ailleurs très rare.

Mais pour la plupart, les villes acquièrent des chartes, qui sont surtout émises en faveur des bourgeois, et non pour le petit peuple. Car le bourgeois
n’est pas seulement un habitant du bourg : le mot désigne celui qui a acquis le privilège de bourgeoisie, variable d’une ville à l’autre, que l’on achète, soit en résidant un an et un jour, soit en payant un droit d’entrée ; les bourgeois sont des privilégiés parmi les gens du peuple. Et quelques familles, très vite, vont dominer la ville, se transmettant le pouvoir entre elles.


Naissance d’un droit urbain

Ainsi naît ce que l’on peut appeler un droit urbain, et qui est nouveau, il faut y insister. Pour symboliser l’autonomie de la ville, la cloche du beffroi sonne pour les actes laïques. On prévoit l’arche, ou coffre, pour conserver la charte de fondation, première mémoire urbaine. Mais en ville se trouvent principalement les tribunaux, où sont jugés les habitants de la ville et de sa banlieue, où sont appliqués les privilèges, lesquels portent sur des espaces connus précisément et topographiquement décrits avec minutie. Quand on dit que les hommes du Moyen Âge n’avaient pas le sens de l’espace et du temps, c’est faux. Bien sûr, on ne dresse pas de carte, mais on énumère les lieux dans lesquels vont s’exercer les privilèges. On définit par conséquent l’intérieur de la ville, et l’extérieur, là où sont les forains et où commence l’étranger. La ville possède son espace de juridiction.

Les privilèges peuvent être économiques : droit du marché et des foires, vente des produits et transactions, assouplissement des péages. Ils sont principalement
judiciaires, permettant de bénéficier de transactions, au pénal pour ce qui relève de la vengeance, mais aussi au civil. Les bourgeois doivent être assurés d’avoir à payer seulement des amendes et de ne pas être emprisonnés, par exemple en cas de dettes. On réglemente par conséquent le bannissement, la dette, et le privilège de bourgeoisie les garde d’emprisonnement ou de bannissement arbitraires.

Leur privilège est enfin politique, prévoyant une assemblée de ville et des échevins ou des consuls, élus ou cooptés. On pourrait penser que la ville est d’abord un organisme politique laïque : c’est plus compliqué. Car l’unité citadine se fait aussi autour d’un saint local, dont les reliques sont vénérées et qui apporte sa protection spirituelle à la ville : c’est par exemple saint Quentin dans la ville de Saint-Quentin, saint Omer à Saint-Omer, etc. À Saint-Omer, la commune se veut copropriétaire du corps du saint protecteur, saint Omer, avec la collégiale, qui de son côté, en l’absence de beffroi, accepte de loger la cloche communale, la « bancloque », qui sonne dans sa tour (c’est l’actuelle cathédrale).

L’antagonisme entre la ville, sa juridiction et les seigneurs n’est pas aussi fort qu’on a pu le penser car la ville a besoin de la protection du seigneur, de son armée, de son pouvoir militaire, pour assurer les sauf-conduits et la sauvegarde des marchands. La bourgeoisie du XIIe siècle n’est en rien l’ancêtre de la bourgeoisie du XIXe siècle, comme on a eu tendance à le penser.



Des places d’industries et de foires

Le résultat de cet essor du monde de la ville, c’est le développement, et particulièrement de l’industrie et du commerce, comme la draperie dans les villes flamandes, grands centres de transformation de la laine. Le métier à tisser horizontal s’y répand au cours du siècle, outil déterminant pour la fabrication de longues pièces de drap. De nouveaux « métiers », au sens de corporations, apparaissent : tisserands, foulons, tondeurs, teinturiers. Une forte hiérarchie structure ces corporations ; le tisserand qui possède le métier horizontal est un homme riche par rapport au foulon qui ne possède pour fouler que la force de ses mollets. Les teinturiers, qui ont les ongles bleus à force de teindre, sont peu considérés. Cette multitude professionnelle est dominée par des grands marchands pratiquant l’import-export, par exemple les Boinbroke à Douai, où cette famille fait la pluie et le beau temps.

Qu’est-ce qu’une ville importante ? Arras, Douai, Ypres et Bruges comptent 30 000 habitants, Gand peut-être 60 000, mais ce sont des exceptions. Les villes médiévales restent petites, surtout au XIIe siècle, et comptent le plus souvent moins de 10 000 habitants. Quant au commerce lui-même, il se développe, mais pas dans la proportion que connaît par exemple l’Italie. Ce qui domine l’espace commercial d’alors, ce sont les foires du comté de Champagne. On y compte quatre villes de foire pour les six foires
qui se relaient pendant l’année : Troyes, avec deux foires (une chaude et une froide), Provins également, Lagny et Bar-sur-Aube. Ces villes sont des lieux de rencontre des marchands italiens et flamands. On y trouve aussi des produits d’Orient et d’Occident, comme les draps ou les métaux du Nord, les épices et les soieries du Midi.

L’origine de ces foires de Champagne est politique : elles sont nées de la volonté des comtes de Champagne. C’est Thibault II (1125-1152) qui émet les premiers sauf-conduits en plein milieu du XIIe siècle, accorde les premiers privilèges aux marchands étrangers et fait régner l’ordre, condition sine qua non des foires. Les multiples foires et marchés de moindre importance sont aussi contrôlés et gérés par les seigneurs, qui protègent les marchands. Toute cette organisation montre un sens très fort de l’investissement de la part des seigneurs, y compris des grands. L’idée de Thibault est ainsi extraordinaire : cet aristocrate a parfaitement su tirer parti de la situation géographique de la Champagne, à un nœud des communications entre Nord et Sud.

Pour résumer la lecture que je propose de cette période, la ville n’a pas aboli les hiérarchies sociales, elle n’a pas représenté une « révolution » sociopolitique. La ville a plutôt conforté les hiérarchies, en les réorganisant dans un espace circonscrit.




3 – UNE NOUVELLE FAÇON DE PENSER

Le développement du droit romain

Au même moment, se met en place une nouvelle façon de penser. Le droit et la philosophie sont au fondement de ces transformations, et l’on peut effectivement parler d’un renouveau intellectuel au XIIe siècle – d’abord par le droit.

Le droit romain, contrairement à ce que l’on a longtemps pensé, n’a pas totalement disparu. La législation a continué à circuler pendant tout le haut Moyen Âge sous la forme d’épitomés, abrégés de codes et de jurisprudence, mais surtout le droit de l’Église s’est développé, avivé par une réforme grégorienne qui a amené les clercs à lutter contre les usurpations de biens et de revenus pratiquées par les seigneurs laïques et a défini le mariage des laïcs. L’Église a eu maintes occasions de développer le droit. L’essor du pouvoir seigneurial et le développement des villes ont aussi demandé de nouvelles réglementations ; de nouveaux besoins sont nés, et le droit répond aux exigences du corps social.

Dès le XIe siècle, des textes juridiques sont redécouverts, glosés et commentés en Italie, à Bologne avec Irnerius, qui meurt en 1125, et très vite le mouvement passe d’Italie en France méridionale, précisément à Montpellier, qui devient l’un des grands centres du droit romain, où s’illustre Placentin, élève d’Irnerius, qui meurt en 1192.


Il faut bien mettre en relation l’évolution sociale et le besoin de droit. Le Code Justinien ne tombe pas du haut d’une armoire où on l’aurait oublié pour être redécouvert, non : on a besoin du droit et dans le Midi, par exemple, les chartes de consulat s’inspirent du droit romain. Quant au droit ecclésial lui-même, il est codifié grâce à la synthèse de Gratien en 1140. C’est le Décret qui sert de base au droit canonique, dont l’influence porte sur tout le royaume, surtout par le biais de Pierre Lombard et de son Livre des sentences, qui codifie en particulier le mariage. Au Nord, le droit romain semble plus limité mais, comme nous l’avons vu, le droit urbain s’en est peut-être inspiré. Quant au droit féodal, il en est aussi issu.


La naissance des « intellectuels »

La renaissance intellectuelle se fait aussi sentir, et pas seulement, comme au siècle précédent, dans les écoles monastiques. Cette fois, les écoles cathédrales sont concernées, en particulier ces chapitres de chanoines où l’« écolâtre » (directeur de l’école attachée à l’église cathédrale) est chargé de l’éducation des jeunes clercs : à Laon, Orléans, Chartres, Tours, et bien sûr, Paris. On y enseigne les arts libéraux, la théologie, mais aussi la philosophie, et l’on y voit naître ce que l’on peut appeler déjà des intellectuels, avec une prépondérance rapide de Paris où le chapitre cathédral de Notre-Dame se développe, en même temps que celui de Saint-Victor, fondé par
Louis VI en 1108 sur la rive gauche de la Seine, pour des chanoines réguliers de l’ordre de saint Augustin. L’écolâtre Guillaume de Champeaux, au début du XIIe siècle à Notre-Dame de Paris, développe la dialectique, défend les universaux – ce qui est universel est réel, pense-t-il. Hugues de Saint-Victor fait de même à Saint-Victor. On étudie les auteurs antiques (Cicéron, Sénèque), surtout sous la forme de florilèges, et l’on découvre la pensée d’Aristote traduit de l’arabe en latin.

C’est le moment où Abélard enseigne sur la montagne Sainte-Geneviève, car la Cité et son école cathédrale ne suffisent plus à accueillir les étudiants. Ils débordent sur la rive gauche. On connaît la vie d’Abélard par l’Histoire de mes malheurs, qu’il écrit lui-même. Noble et clerc séculier, il s’oppose à son maître Guillaume de Champeaux et avec lui, la logique philosophique pénètre la théologie. Un pont est désormais dressé par lui entre les arts libéraux et la théologie, qu’on désignera comme la scolastique, à savoir une philosophie qui permet de comprendre en croyant.

Tout le monde connaît la vie mouvementée d’Abélard, qui meurt en 1142. Mais il faut se souvenir que c’est lui qui est à l’origine de l’effervescence intellectuelle que connaît le XIIe siècle, laquelle n’est pas sans effets sur la pensée politique.



« Suivre nu le Christ nu » : un retour aux origines

Sur un plan religieux, l’effervescence n’est pas moindre. Cluny, dont on a vu le développement et l’expansion sous l’abbatiat de Pierre le Vénérable (1122-1156), continue sur sa lancée, mais ne suffit plus à répondre aux aspirations spirituelles naissantes. L’idéal de Cluny, c’est, par la richesse de la liturgie, d’exalter la magnificence de Dieu. Or, ce qui se développe au XIIe siècle est nouveau : le sentiment religieux gagne en profondeur spirituelle.

Une autre voie s’ouvre : suivre nu le Christ nu, retourner aux origines du Nouveau Testament, se conformer à la pureté de l’Écriture sainte, fuir le monde, renoncer aux leurres de la richesse. D’où la fondation de l’ordre des Chartreux par Bruno de Cologne à la fin du XIe siècle, d’où l’ordre de Grandmont en Limousin fondé par Étienne de Muret, mais aussi les fondations érémitiques de Robert d’Arbrissel, enfin, l’ordre de Cîteaux fondé par Robert de Molesmes en 1098, repris et magnifié par saint Bernard.

Saint Bernard (1091-1153), petit noble bourguignon, entre à Cîteaux en 1112 avec trente compagnons et entend appliquer, comme Robert de Molesmes, la règle de saint Benoît sous sa forme initiale et rigoureuse : d’où la laine écrue et grossière que portent les Cisterciens sous le nom de « moines blancs » ; d’où le dépouillement sophistiqué de la pierre blanche des églises, qui rayonne par la pureté simple de l’architecture ;
d’où encore le désir de travailler en faire-valoir direct en utilisant à leur côté des convers, qui ne sont pas des moines, mais travaillent les domaines acquis par Cîteaux à l’écart du monde, dans les forêts, dans les zones incultes, au plus loin de la terre habitée.

Cela n’empêche pas saint Bernard de participer à la vie internationale de l’Europe chrétienne auprès de la papauté, de prêcher la seconde croisade à Vézelay et de contribuer à rédiger la règle des moines soldats que sont les Templiers. Il est à la fois hors de son temps et dans son temps. Mais ces établissements religieux nouveaux répondent à l’exigence des fidèles.

Néanmoins, le monde est en marche. Ces moines se voulant en marge des villes seront bientôt rattrapés par leur siècle, en pleine expansion. Les Cisterciens exploitent la forêt, développent l’élevage, développent aussi un savoir-faire rationnel dans leurs domaines cultivés, les granges, et perfectionnent les moulins ; et les voici malgré eux à la pointe du progrès, à la pointe de la richesse, parce que les villes ont besoin de viande, parce que les constructions ont besoin de bois et de fer. On les verra bientôt à la pointe de l’expansion économique.






Chapitre II

Une société hiérarchisée

1 – L’ENCADREMENT ECCLÉSIASTIQUE ET SEIGNEURIAL

En même temps, l’Église s’institutionnalise. Les évêques prennent une place capitale. Ils développent leur bureaucratie, les chapitres de chanoines occupant une position centrale dans le dispositif ecclésiastique d’encadrement des territoires. À la faveur de l’essor juridique, ils développent aussi des cours de justice à la fin du XIIe siècle : ce sont les premières « officialités », organismes judiciaires dépendant de la curie diocésaine. Ils imposent les sacrements à tous les laïcs, et, par conséquent, entendent diriger les paroisses.

Si la société du XIIe siècle apparaît fortement hiérarchisée, c’est parce qu’elle s’institutionnalise. Les transformations économiques et les nouveaux cadres de pensée provoquent de nouvelles classifications sociales, qui vont dans le sens d’un alourdissement de la domination des seigneurs sur les paysans : la codification des rapports féodaux aboutit à imposer le pouvoir aristocratique.


Il peut paraître paradoxal de penser que l’expansion des villes est concomitante d’un développement du pouvoir aristocratique. C’est pourtant très exact. On a longtemps cru qu’en raison de l’expansion économique et de la concurrence seigneuriale, qui aboutit à la création de villes neuves et à la concession de franchises, la condition paysanne s’était améliorée. C’est peut-être vrai sur le plan juridique ; c’est faux sur le plan économique. On abolit les charges dites serviles comme la taille, mais, en même temps, on alourdit les charges fiscales, d’où un endettement paysan. On établit par exemple des redevances foncières proportionnelles à la récolte, on impose les « banalités », c’est-à-dire les exactions liées au monopole que le seigneur possède sur l’utilisation du moulin et du four, on multiplie les péages pour les marchés et les foires, et l’accès aux centres urbains. On paie même plus cher la location de sa tenure par des « croîts de cens » par exemple, donc par une augmentation du cens, la redevance du loyer de la terre qui était en principe fixe.

L’encadrement seigneurial se renforce également. On voit apparaître des règlements forestiers, et pour les faire appliquer, les seigneurs recrutent des prévôts et un personnel intermédiaire chargé d’imposer ces règlements, de surveiller les infractions et de collecter les amendes. On interdit aussi de moissonner ou de vendanger avant le passage de l’agent seigneurial.

Un tel alourdissement institutionnel touche toutes les seigneuries, mais surtout celles que nous connaissons le mieux et qui sont peut-être les mieux gérées,
les seigneuries ecclésiastiques. C’est le cas de l’abbé de Saint-Denis, Suger (mort en 1151), dans son mémoire intitulé De administratione sua (Mon administration), qu’il rédige à la fin de sa vie. Il y écrit que, dans les lieux possédés par l’abbaye, tout n’était que désordre avant qu’il n’arrive : « C’était une caverne de voleurs » ; il a instauré la gestion du défrichement, restauré des prélèvements sur les paysans, rentabilisé des domaines, incité au peuplement. Il en va de même à Cluny avec Pierre le Vénérable, dont on possède les comptes des différents prieurés. Tout va dans le sens d’une clarification institutionnelle de la puissance aristocratique.

La territorialisation du pouvoir seigneurial est également plus nette en matière de justice. Là aussi, la clarification correspond au développement du droit. De façon générale, les coutumes seigneuriales sont mises par écrit. Nous avons évoqué les exemples de Lorris-en-Gâtinais et de Beaumont-en-Argonne : la multiplication des chartes accompagne un prélèvement seigneurial plus fort, malgré l’apparence de libéralisation générale.


2 – LES LIENS DE SEIGNEUR À SEIGNEUR

Une mémoire qui s’enracine dans une terre

De seigneur à seigneur, les liens féodaux sont aussi régulés. Au cours du XIIe siècle, en effet, le nombre de châteaux ne cesse d’augmenter, en deux phases,
d’abord entre 1060 et 1110, puis entre 1170 et 1220. Cela accompagne un développement de l’aristocratie, éventuellement par la dotation des cadets – par exemple en Champagne ou dans le Maine –, et surtout par l’installation des lignages inférieurs, ceux des chevaliers, comme en Vendômois à partir de 1150.

On voit donc apparaître davantage de seigneurs, et s’enraciner ces lignées dans une terre, avec, en règle générale (car ce n’est pas le cas dans toutes les régions du royaume de France), une priorité à la patrimonialité par patrilinéarité – dévolution aux fils aînés, les filles étant exclues. Cela se traduit par la transmission du nom aristocratique (qui est notre prénom, nous l’avons vu). Pons, Hugues, Raymond, Guillaume, sont des noms transmis de génération en génération. Mais désormais, on s’appelle Hugues de Lusignan : la terre est alors devenue le surnom. On dira donc Hugues de Lusignan, Hugues de Baux… et ce nom sera porté par tous les seigneurs du lignage à partir du XIIe siècle. La terre devient la partie fondamentale du nom, ce qui n’est pas insignifiant.

En même temps, on se met à écrire des généalogies, ainsi celle des comtes de Guînes et des sires de Wattrelos, au Nord, ou bien celle des sires de Vigeois en Limousin, ou encore celle des Baux de Provence. Avec elles, ces châtelains, nouvellement installés, entendent se forger une mémoire enracinée dans une terre, qui soit également la plus élogieuse possible pour asseoir leur renommée. Par exemple, les sires des Baux rattachent leur parenté au culte des rois mages
et à la bonne étoile de Balthazar qui les guide sur les chemins de la croisade. Les Lusignan cherchent en Mélusine, maternelle et défricheuse, mi-femme, mi-serpent, une matrice de leur renommée, qui a nourri ses enfants de son lait, symbole de la fécondité et de la croissance des biens de la famille puisqu’elle défriche village après village.

Cette construction identitaire par la mémoire a fait que l’individu désormais se sent noble, puisqu’à cette époque être noble, c’est d’abord se réclamer d’ancêtres communs, c’est se référer à une généalogie. Cela ne veut pas dire qu’il existe déjà une noblesse au sens plein du terme, mais que des lignages aristocratiques se sentent nobles et sont perçus comme tels.


Le développement du droit féodal

Au même moment, on assiste à une féodalisation de l’aristocratie par des liens vassaliques de mieux en mieux clarifiés et qui tiennent en deux mots : l’hommage et le fief. Le développement du droit féodal en atteste dans le Midi, en Normandie, en Champagne, en Anjou et dans le Maine ; moins ou très peu en Picardie et en Bretagne. On assiste à une formalisation des liens marqués par les rituels que sont le serment de fidélité et l’hommage que le vassal rend à son seigneur avec les mains jointes et parfois à genoux. Il est relevé par le seigneur qui lui donne le baiser de paix, celui-ci se faisant en général sur la bouche, l’échange des souffles instaurant la parenté fictive entre les deux
hommes. Le vassal est néanmoins fidèle et ami de son seigneur. La cérémonie comprend également l’investiture du fief par le don d’un objet symbolique, une motte de terre, un fétu de paille, et la « montre » du fief, c’est-à-dire sa présentation ou sa description concrète ; tout le rituel est juridiquement codifié.

Le contrat implique un certain nombre de services de la part du vassal : le conseil, l’aide militaire, l’ost (la guerre), la chevauchée, la garde du château, le droit de gîte qui permet au seigneur de se faire héberger par son vassal. Des droits pèsent également sur le fief et vont se précisant : droits de mutation en cas de succession, interdiction d’aliéner le fief, et « commise » du fief, c’est-à-dire confiscation si besoin, surtout en cas d’infidélité et de félonie. Ces obligations confortent la supériorité hiérarchique entre seigneurs : en effet, les vassaux peuvent avoir plusieurs seigneurs et ils sont amenés à choisir un seigneur lige, en général le plus puissant, auquel ils doivent obéissance en priorité.



3 – LA VIE DE CHÂTEAU ET L’IDÉAL CHEVALERESQUE

Dans la société tout entière, on constate une exaltation de la chevalerie, dont les valeurs sont codifiées par l’autre cérémonie rituelle qu’est l’adoubement, avec le fameux coup d’épée frappé sur la nuque, la « colée » donnée par un chevalier plus âgé à celui qui
le devient. L’adoubement est ritualisé par l’Église, et il a souvent lieu à la Pentecôte : l’épée est bénie, une purification sous forme de bain rituel peut même être prévue, une veillée de prières précède la cérémonie. Une telle exaltation va de pair avec le développement d’une société guerrière qui s’organise en tournois et en jeux violents, et participe aux croisades.

Le château est au centre de la vie de cette société aristocratique. De bois le plus souvent jusqu’alors, il devient de pierre au cours du XIIe siècle. Je n’insiste pas sur son caractère défensif marqué, maintes fois étudié, sinon pour rappeler qu’il est aussi destiné à la protection des habitants, et qu’il abrite toujours une chapelle. Ce qu’il faut souligner, en revanche, c’est que le château est l’endroit de la société de cour où s’élabore la renommée, au cœur de l’idéal chevaleresque.

L’exemple le mieux connu de cet idéal nous est donné par le personnage de Guillaume le Maréchal, chevalier exemplaire qu’a étudié Georges Duby. C’est un homme nouveau, dont le lignage ne remonte pas au-delà du père et de l’oncle maternel, sans doute un cadet de famille, qui meurt en 1219 en Angleterre. Il est connu par un long poème, commandé après sa mort par son fils aîné à un trouvère demeuré anonyme. Cet auteur décrit parfaitement le monde masculin dans lequel a vécu Guillaume le Maréchal, le monde féminin étant souvent en retrait, même s’il est essentiel à la destinée du chevalier en raison du fait social qu’est le mariage et du développement de la courtoisie. Mais
le monde de ce poème est bien un monde de guerres et de tournois.

Guillaume le Maréchal quitte la maison paternelle avant ses dix ans pour être « nourri » (élevé) par Guillaume de Tancarville, en Normandie. Il s’agit d’un homme puissant, qui détient un château fort où vivent 94 chevaliers, et le jeune Guillaume y apprend son métier. Il est adoubé chevalier vers 1167 et sa vraie vie commence alors. C’est une vie toute d’errance, en quelque sorte, qui marque la fin de son apprentissage et de sa « nourriture ». Pour un chevalier, il faut « tourner », c’est-à-dire tournoyer, et errer signifie quérir, conquérir. Le jeune chevalier tente sa chance en Angleterre, mais les tournois y sont trop peu nombreux. Il gagne le Poitou et se met au service du sire de Lusignan. Remarqué par Aliénor d’Aquitaine, celle-ci le prend à son service. À vingt-cinq ans, il est l’un des meilleurs chevaliers de sa génération, de sorte qu’il entre bientôt au service du roi d’Angleterre Henri II, puis de Henri le Jeune. Ce qui marque l’histoire de sa vie, c’est l’engouement de cet homme pour les tournois. Ils sont organisés dans tout le nord-ouest du royaume. On peut citer celui de Lagny, qui rassemble 3 000 chevaliers et leurs servants, des mercenaires manieurs de piques et de crocs, et leurs chevaux ; c’est donc à un rassemblement d’environ 10 000 hommes et à peu près autant de chevaux que l’on assiste, sans compter les populations civiles qui suivent – dont les changeurs, parce que le tournoi engage des échanges d’argent, les taverniers ou encore les filles de joie. La
violence est la marque principale de la vie de tous ces hommes, et l’amour de la guerre :


Grande noise et grand bruit. Tous tendaient à bien férir. Là vous eussiez pu entendre si grand éclat de lances, de quoi les fragments tombant à terre jusqu’à se joindre empêchaient les chevaux de poindre. La presse fut grande en la plaine ; chaque conroi crie son enseigne… Là vit-on prendre des chevaliers au frein, d’autres venir à rescousse. De toutes parts vit-on courir chevaux et suer d’angoisse, chacun s’applique autant qu’il peut à bien faire, car en tel ouvrage prouesse se montre et se découvre.


C’est la renommée que cherche le tournoyeur, et celle-ci lui permet enfin, à plus de quarante-cinq ans, de se marier avec une femme qui a des biens et de s’enraciner dans une terre.

Dans ce texte extrait du poème d’un trouvère anonyme qui a écrit cette Histoire de Guillaume le Maréchal, l’esprit de la chevalerie est porté à sa plénitude. Les exploits sont, bien sûr, sujets de poésie, qui inspirent la lyrique des troubadours au Sud et des trouvères au Nord avec Chrétien de Troyes. C’est la légende arthurienne. C’est également la naissance d’une littérature courtoise qui raconte les difficultés de ces jeunes à fonder une famille, et la toute-puissance de la Dame, l’épouse du châtelain, seule capable et susceptible de fonder une lignée : les jeunes chevaliers qui ne pourront jamais prétendre à ses faveurs, la subliment sous la forme de la fin’amor où le service de la Dame se mêle à la courtoisie, mais aussi au désespoir du poète qui ne peut espérer accomplir son désir et doit apprendre à le purifier : Lancelot est puni pour
avoir enfreint cette règle avec la reine Guenièvre. Le parfait vassal de la Dame doit se contenter de chanter l’amour lointain.

Domination des sentiments en même temps qu’apologie de la violence : voilà les deux pôles sur lesquels se construit l’idéal chevaleresque, mais un idéal chevaleresque qui va déclinant à la fin du XIIe siècle : l’image de la Table ronde du roi Arthur est peut-être la figuration d’un idéal déjà devenu une illusion perdue, face à une royauté toujours plus dominante.





Chapitre III

Des rois à la conquête de leur royaume

1 – LOUIS VI FACE AUX SIRES ET AUX PRINCES

Dans cette France du XIIe siècle, le roi part effectivement à la conquête de son royaume. Deux figures sont à ce titre exemplaires : Louis VI (1108-1137) et Louis VII (1137-1180). Pour imposer leur autorité, ils ont eu à s’opposer à un certain nombre de châtelains au sein de leur domaine royal, et à un certain nombre de princes du royaume, surtout les Plantagenêt.

Commençons par la lutte contre les châtelains. La force de Louis VI consiste à avoir mis de l’ordre au sein de son domaine, condition nécessaire pour que ses successeurs mènent à bien une politique offensive à l’extérieur de ce domaine. Sous les premiers Capétiens, les seigneurs châtelains d’Île-de-France, ceux qui sont appelés « sires », ont été rassemblés au sein de la cour du roi, lequel leur accordait des offices. Le roi les obligeait également en les associant à ses expéditions militaires où ils pouvaient s’illustrer, et ils prenaient ainsi l’habitude d’obéir au souverain. Mais certains se rebellaient et faisaient la guerre à leur seigneur, même royal. C’est le
cas avec le sire du Puiset, Hugues, dont la figure a été transmise par l’abbé Suger dans sa Vie de Louis VI, qui le décrit sous les traits d’un tyran.

Le Puiset est le nom d’une famille du Pays chartrain, au sud des terres royales. Les rébellions de Hugues du Puiset donnent lieu à des expéditions et à des sièges successifs du château : en 1111, le premier siège se termine par un incendie ; nouvel incendie en 1112 ; chaque fois, le roi pardonne à son vassal. Un troisième siège vient à bout de la place forte grâce, selon Suger, à un prêtre roux monté à l’assaut alors que les troupes royales semblaient perdues – on retrouve là le poids hagiographique des descriptions cléricales. Il est intéressant que le roi ne punisse jamais définitivement le sire du Puiset. Dix ans plus tard, celui-ci part en Terre Sainte, où il trouve la fin en s’illustrant. Mais le roi ne l’a pas condamné à mort et il lui a toujours accordé son pardon. Pourquoi ? Parce que les liens du roi avec l’aristocratie, même rebelle, sont ambigus. Ces châtelains sont souvent des parents, des proches, même félons. On ne cherche pas à faire mourir les siens. Il en va de même avec le sire de Coucy, Thomas de Marle. Il meurt en 1130 par un coup du hasard malheureux, mais le roi n’a jamais eu l’intention de le tuer. Le roi accueille les sires à sa cour et n’a qu’un but : qu’ils lui prêtent hommage et lui soient fidèles.

Il en va différemment avec les princes. Avec ses propres chevaliers, Louis VI dispose de forces insuffisantes pour leur faire face. Par exemple, il doit tenir à distance la maison de Champagne et celle de Blois
qui, sous le règne de Thibault II (1125-1152), a pris en tenaille le domaine royal. En Flandre, après l’assassinat du comte Charles le Bon en 1127, il échoue à imposer son neveu et candidat au comté, Guillaume Cliton. Le roi a octroyé de nombreuses chartes de franchises aux villes de Flandre, mais celles-ci font appel à Thierry d’Alsace, qu’il est d’ailleurs obligé de reconnaître comme vassal. Louis VI ne peut surtout enrayer la puissance du roi d’Angleterre, Henri Ier Beauclerc, qui s’impose comme duc de Normandie et bat le roi à Brémule en 1119. Le seul grand succès de Louis VI est à l’extérieur, lorsqu’il déjoue la coalition entre Henri Ier Beauclerc et l’empereur Henri V en 1124. Cette fois-ci, raconte l’abbé Suger, Louis VI a réuni une armée assez nombreuse pour faire s’éparpiller les troupes de l’empereur comme une nuée de sauterelles.


2 – LOUIS VII FACE AUX PLANTAGENÊT

Quant à Louis VII, il poursuit l’œuvre de son père. C’est le deuxième fils de Louis VI (le premier, Philippe, est mort renversé par un porc) et de la reine Adélaïde de Savoie. Louis VII est marié depuis 1137 (il avait alors seize ans) à Aliénor d’Aquitaine, fille du dernier duc d’Aquitaine, Guillaume X. Elle lui apporte le rayonnement jusqu’aux Pyrénées avec les fiefs qui en dépendent, en particulier le comté de Toulouse. En 1146, le roi fait la paix avec le comte Thibault II de Champagne et part à la croisade prêchée
par saint Bernard. Mais, mal préparée, la croisade prend fin lorsque le roi échoue devant Damas. De retour en France, Louis VII se sépare de la reine ; le concile de Beaugency du 18 mars 1152 entérine l’annulation du mariage pour cause de consanguinité.

Quelles en sont les raisons réelles ? Infidélité de la reine ? C’est possible. Le fait de ne pas avoir eu de fils ? Louis et Aliénor n’ont que deux filles. On retrouve là la hantise des Capétiens, mais surtout, me semble-t-il, une incompatibilité de cultures. Louis VII hérite d’une culture austère, d’une piété monastique. Il reçoit l’influence de l’abbé Suger et de saint Bernard. La culture de la cour capétienne est fondée sur l’histoire et la philosophie. Aliénor, petite-fille du troubadour Guillaume IX, est passionnée de poésie lyrique et courtoise. Les deux cultures sont trop éloignées et la politique de Louis VII échoue. Peu de temps après l’annulation de son mariage, Aliénor se remarie avec Henri II Plantagenêt, le fils de Geoffroy Plantagenêt, comte d’Anjou, et de Mathilde, la fille du roi Henri Ier Beauclerc.

Pour le Capétien, la menace est considérable, à la fois sur la frontière normande avec l’enjeu du Vexin français et la possession des places fortes frontalières sur l’Epte, dont le château de Gisors. Au sud, le Pays chartrain, l’Anjou, le Maine et la Touraine bloquent le domaine royal dont Henri hérite à la mort de son père, en 1151 ; et le mariage avec Aliénor lui apporte l’Aquitaine. Il réussit à s’imposer en 1154 comme roi d’Angleterre : Henri II rayonne. En 1158, il contraint le comte de Nantes à lui remettre ses possessions et
installe ses fils en Bretagne et en Aquitaine. Avec environ un tiers de l’espace du royaume de France, il est plus puissant que Louis VII, d’où de nombreux conflits entre les deux rois, et le Capétien profite des moindres intrigues comme celle de Thomas Becket qui se brouille avec Henri II, vient à la cour de Louis, fomente une révolte contre le Plantagenêt mais est finalement assassiné en 1170.

Le roi Louis VII attise aussi les conflits des fils d’Henri II Plantagenêt avec leur père, Richard d’Aquitaine et Geoffroy ; conflits armés, soulignons-le, mais qui se résolvent dans de nombreuses paix – il ne faut jamais l’oublier –, la plus célèbre d’entre elles unissant les deux rois à Nonancourt en 1177.

En 1189, Henri II meurt. Il aura été un prince français – il a d’ailleurs choisi d’être enterré à Fontevraud – , plus qu’un souverain anglais. Excellent administrateur, il a développé une souveraineté princière qui s’appuie sur le droit. Un certain nombre de possessions d’Henri II, de ses fils, ou d’Aliénor d’Aquitaine, ont été dotées d’une administration efficace, que vont s’approprier les rois de France au XIIIe siècle, en particulier Philippe Auguste.


3 – LE ROI EST LA TÊTE DU ROYAUME

Dans cette lutte contre les Plantagenêt, le roi Louis VII n’a au reste perdu aucun territoire, et obtenu que Henri II soit son vassal. C’est assez important pour
qu’on le souligne : ce qui caractérise ces rois capétiens dans la conquête obstinée de leur royaume, c’est qu’ils ont favorisé, ou leur entourage, une idéologie royale forte. L’un des piliers de cette pensée cohérente est celle de Suger, abbé de Saint-Denis, qui meurt en 1151, grand diffuseur des idées du Pseudo-Denys l’Aréopagite, auteur du De Hierarchia.

Que dit Suger ? Qu’il existe une hiérarchie fondée par Dieu, qui découle du ciel sous la forme de la lumière divine et va décroissant du monde divin jusqu’au monde mortel. Il applique cette théorie aux édifices religieux : on a là le fondement de l’art gothique dont l’abbaye de Saint-Denis est la première expression, au milieu du XIIe siècle. Les vers, sculptés sur la façade de Saint-Denis vers 1140, l’expriment clairement :


Toi qui veux célébrer la beauté de ces portes, n’admire pas l’or ni la dépense, mais plutôt la maîtrise du travail. L’œuvre resplendit d’une noble lumière. Que son éclat illumine les esprits afin que guidés par de vraies clartés, ils parviennent à la vraie lumière, là où le Christ est la vraie porte.


Tout est dit. La clé est là : la lumière descend du ciel. L’Église est là pour la transmettre. Le clergé, bien sûr, en constitue la première porte, mais le roi sacré en est la seconde. Fondement de l’art gothique et fondement de l’idéologie royale vont étroitement de pair.

Le deuxième propagateur de l’idéologie royale est Jean de Salisbury. Élève d’Abélard, secrétaire de Thomas Becket, auteur du Policraticus en 1159, il devient évêque de Chartres. S’inspirant d’Aristote
et de Cicéron pour définir le prince idéal, Jean de Salisbury compare le royaume à un corps dont le roi est la tête et les grands sont les membres. Ministre de Dieu sur terre, le souverain détient le glaive qui permet de punir les méchants. Cette idée du corps que constitue le royaume, est fondamentale et perdure jusqu’à la fin du Moyen Âge, voire au-delà. S’organise avec elle la conception qu’un territoire se doit d’être physiquement cohérent et continu.

Enfin, on assiste également à la naissance de l’idée d’État par la mise en avant du pouvoir de justice du roi : s’il en est un qui doit punir les méchants, c’est le roi. De surcroît, justice va de pair avec paix. Louis VII est celui qui transforme les mouvements de paix voulus par l’Église en paix du roi. Les suppliques que le clergé lui adresse en disent long à ce sujet :


Considérez que vous avez été constitué roi afin que vous conserviez aux pauvres la paix et aux églises leur dignité. La paix qui est la sœur de la justice et qui marchent l’une et l’autre, l’une à côté de l’autre.


C’est le roi qui désormais devient le garant de la justice, du moins dans la pensée des sages. Dans le même temps, les premiers juristes entrent au Conseil du roi, des canonistes comme Étienne de Tournai, abbé de Sainte-Geneviève, et Giraud de Bourges, chapelain et notaire du roi. Pour ces juristes, toujours plus nombreux, le maintien de la paix est un devoir royal qu’ils associent à l’exercice de la justice. Le couple justice et paix au service de la royauté est né ; il doit désormais s’exercer dans l’ensemble du royaume.




TROISIÈME PARTIE

Des rois reconnus dans leur royaume (1180-1270)







Chapitre I

Philippe Auguste impose le pouvoir royal

La période qui va de 1180 à 1270 connaît deux règnes particulièrement éclatants :



	– celui de Philippe II Auguste, de 1180 à 1223 ;

	– et celui de saint Louis, Louis IX, personnage d’exception, qui commence en 1226 et s’achève en 1270 ;

	– entre les deux, Louis VIII a un règne intéressant mais court, interrompu par sa mort prématurée.


Le 1er novembre 1179, Philippe est couronné roi de France du vivant de son père, Louis VII. C’est là la pratique de l’association que nous avons vu se mettre en place avec les premiers Capétiens. Le 18 septembre 1180, Philippe succède à son père. Il a seulement quinze ans, mais son règne est très long puisqu’il va jusqu’au 14 juillet 1223 : ce jour-là ont lieu les premières funérailles royales avec rituel, organisées comme un spectacle, qui conduisent la dépouille mortelle du souverain jusqu’à Saint-Denis. Le phénomène est intéressant, car cela veut dire que le roi est mort dans son corps, mais que la succession va être assurée ; le roi est
mort parce qu’il a un corps mortel, mais il a aussi un corps qui ne meurt jamais. Cette date représente aussi la fin de l’association du fils aîné : Louis VIII n’a pas été associé au règne de son père. De telles funérailles renvoient donc à l’image d’un souverain, et non plus d’un roitelet. La nature du pouvoir royal a changé, ce qui constitue un tournant politique majeur.

 



Une conjoncture favorable

 



Ces règnes se sont incontestablement déroulés dans des conditions très favorables. Du point de vue économique, la croissance s’accélère. En Normandie, par exemple, le loyer de la terre double au cours du XIIIe siècle, ce qui explique en partie l’attrait des Capétiens pour une région qui leur permet d’accroître considérablement leurs revenus après l’annexion de 1204. En même temps, la monnaie se renforce. Le denier tournoi, monnaie royale d’argent battue dans les ateliers royaux, circule dans l’ensemble du royaume, protégée par les ordonnances royales – car le roi entend se rendre maître des monnaies locales. En 1266, saint Louis émet une monnaie d’or, l’écu, qui fait cesser le monométallisme argent adopté depuis l’époque carolingienne.

Le roi décide aussi de protéger tous les marchands qui se rendent aux foires de Champagne, si bien que celles-ci deviennent les plus grandes places de change de l’Occident. L’essor des campagnes s’accompagne de mouvements d’émancipation paysanne qui permettent
à ceux des paysans restés serfs d’acheter leur liberté contre de fortes sommes d’argent. Le mouvement culmine en 1315, avec la décision du roi de libérer tous les serfs du domaine royal.

Dans les villes, le patriciat urbain s’affirme et un dialogue plus serré s’ensuit avec le roi. Le temps des « bonnes villes » commence sous le règne de saint Louis. Est « bonne ville » celle qui présente un intérêt pour le roi, un intérêt politique et financier.

Ces villes connaissent aussi des transformations religieuses importantes, avec l’implantation en leur sein des principaux ordres mendiants : Dominicains, Franciscains et Carmes, qui vivent de l’aumône des fidèles. Leurs sermons sont en langue vulgaire et émaillés de petites histoires que l’on appelle les exempla , exemples à but didactique, adaptés au public concerné. La parole tient une place essentielle en ce XIIIe siècle, en même temps que se développe, grâce à ces prédications, une espérance, celle du Purgatoire, qui permet, dans un lieu intermédiaire entre l’Enfer et le Paradis, d’espérer obtenir le Salut, grâce à la prière et à la communion des saints. Le rêve de très nombreux fidèles, c’est de trouver une sépulture auprès des couvents mendiants ou d’obtenir que les mendiants célèbrent des messes en leur honneur.

Mais la royauté s’appuie surtout sur une force nouvelle, celle des universités, dont la première est celle de Paris. Le bouillonnement intellectuel enregistré au XIIe siècle n’a pas cessé. Maîtres et étudiants souhaitent désormais obtenir un certain nombre de
privilèges, comme n’importe quelle autre corporation. Ils les obtiennent : l’université de Paris, créée au début du XIIIe siècle, est à la fois fille du pape et fille du roi.

Fille du pape parce qu’elle obtient des premiers statuts en 1215 et qu’en 1231, la bulle Parens Scientiarum (« Paris, Mère des Sciences ») fait de l’université la milice du Christ ; son préambule est presque identique à celui de la bulle portant création des ordres mendiants. Sa vocation est de bien former le clergé pour lutter efficacement contre les risques d’hérésie et préserver l’unité de l’Église. Fille du roi, l’université de Paris l’est aussi car le roi, en particulier Philippe Auguste, assure bientôt la sécurité des maîtres et des étudiants. Et le roi s’entend d’ailleurs avec le pape pour interdire l’enseignement du droit romain à Paris en 1219, de façon à favoriser directement la théologie tout en affirmant une certaine indépendance française face au droit impérial.

1 – PORTRAIT DE PHILIPPE AUGUSTE

Philippe Auguste vu par les clercs de Saint-Denis

Qui est Philippe Auguste ? Quel portrait pouvons-nous dresser de ce personnage qui a façonné l’histoire de France ? Comme pour ses prédécesseurs, selon les sources, c’est un roi vu par les clercs. On ignore tout sur sa personnalité, ce qui est irritant s’agissant d’un
roi qui a mené une politique si spectaculaire ! On n’en possède pas de portrait. Les témoignages existants proviennent des clercs de l’abbaye de Saint-Denis, où est rédigée l’histoire des rois de leur vivant. Le moine Rigord donne trois versions de la vie du roi, en 1196, 1200 et 1206, puis le moine Guillaume le Breton une autre version. Ils écrivent des panégyriques du souverain, en cherchant la définition du roi idéal. Ils donnent également leur avis sur la vie privée du monarque, notamment son comportement matrimonial.

Or, Philippe Auguste, sur ce plan, pose un problème. Son premier mariage est parfaitement conforme aux règles de l’Église. Il se marie avec Élisabeth de Hainaut en avril 1180, dont il a un fils, le futur Louis VIII, en 1187. Mais Élisabeth meurt en couches en 1189. Le second mariage l’unit à la princesse Ingeburge de Danemark, le 14 août 1193 : dès le lendemain de la nuit de noces, il la renvoie et la fait enfermer dans un monastère. Pour quelle raison ? Des raisons d’ordre sexuel ? Il est fort possible que la reine n’ait pas été honorée et que le roi se soit révélé impuissant, ce qui était considéré comme un signe de sorcellerie et d’envoûtement. Est-ce la laideur de la reine qui l’a repoussé ? Philippe Auguste cherche à faire annuler son mariage, ce qu’il obtient d’évêques complaisants en 1193, et prend une nouvelle épouse, Agnès de Méranie. Mais le pape déclare l’annulation illégale. Le coup est d’autant plus fort que le nouveau pape, Innocent III, jette l’interdit sur le royaume : il s’agit d’une mesure drastique, tous les habitants du royaume
étant privés d’accès aux églises et aux sacrements, à l’exception du baptême et du viatique mortuaire, par la faute du souverain. La réaction du clergé est violente, celle de la population également : le roi rappelle Ingeburge, l’interdit est levé.

Mais Ingeburge reste bientôt enfermée à Dourdan, et le roi continue à vivre avec Agnès de Méranie. Celle-ci meurt en couches d’un troisième enfant en 1201. Le roi en éprouve, disent les biographes, une immense douleur. De cette union avec Agnès de Méranie, le roi a eu deux enfants, dont Philippe Hurepel, qui hérite du comté de Boulogne. Après la mort d’Agnès, le roi ne reprend pas Ingeburge, qui n’est réhabilitée qu’en 1213. Il vit avec une inconnue, la demoiselle d’Arras, dont il a un fils, Pierre Charlot. Le roi pouvait donc être considéré comme bigame.


Dieudonné, un roi populaire

Pourtant, ce roi est très populaire. Il est connu de ses sujets par un certain nombre de petites histoires que les prédicateurs ont contribué à vulgariser et que l’opinion a colportées et magnifiées. Ce sont des bons mots, qui circulent en parallèle à l’histoire officielle forgée par Saint-Denis. On raconte par exemple que, dès 1174 – il avait à peu près dix ans –, il accompagne son père au château de Gisors, à la frontière normande tenue par les Plantagenêt. Louis VII vante devant lui la puissance et la richesse de cette forteresse du Plantagenêt, bastion anglo-normand âprement disputé. Le
jeune garçon se serait fâché et aurait dit qu’il voudrait voir ce château fait d’or, d’argent et de diamants. Pourquoi ? lui demande-t-on. Parce que plus les matériaux de ce château seront précieux, plus il aura plaisir, quand il sera roi, à le posséder : car il tombera entre ses mains, affirme-t-il. Ce fut le cas en 1193, au retour de la croisade, alors que Richard Cœur de Lion est retenu prisonnier par l’empereur. D’autres anecdotes portent sur son sens de la justice, son sens de l’honneur ou de la charité.

Cela signifie qu’une explication est recherchée aux actes du roi par une partie de l’opinion qui se constitue timidement en un espace public.

Ce qui témoigne encore de sa popularité, c’est le nombre et l’importance de ses surnoms. Son premier surnom est Dieudonné, qui fait allusion à sa naissance tardive, tant attendue par Louis VII. D’où l’épisode de deux vieilles femmes qui, à Paris, auraient dit aux Anglais : « Enfin, nous avons un roi que Dieu nous a donné, et par la main de qui votre roi à vous recevra un jour honte et malheur. » Un tel surnom montre la protection de l’Église sur le roi, il est prisé par les clercs et par l’opinion publique, très sensible aux prédictions et prophéties de toutes sortes.

Son second surnom, c’est Auguste, et Rigord, son biographe, le mentionne dès 1186, quand le roi ajoute la Picardie et le Vermandois au domaine royal. Il a plusieurs sens. Il peut éventuellement provenir du latin augere, signifiant augmenter, agrandir, conquérir. Il peut également faire allusion à augustus, le mois
d’août, mois bénéfique où les greniers sont pleins. Le roi, garant de la fécondité, est celui qui peut faire tomber la pluie, ou rendre plus fécondes les terres. Enfin, Augustus est le prénom impérial romain, celui qui le situe donc face à l’empereur et à la papauté, dont nous avons vu qu’elle ne l’a pas ménagé. Loin d’être incompatibles, ces explications sont peut-être convergentes.

On l’appelle aussi Fortuné : heureux, fortunatissimus , très fortuné, très heureux. Ce surnom désigne celui qui a le plus de chance. Fortunatus, qui est le plus heureux par la chance. Ce n’est pas faux : Philippe Auguste a vu sa carrière royale bénéficier de la mort de son rival le 6 avril 1199, l’Anglais Richard Cœur de Lion, atteint d’un carreau d’arbalète au château de Châlus alors qu’il venait au secours d’un de ses vassaux. Il a déjà bénéficié de la mort du comte de Flandre, Philippe d’Alsace, à Saint-Jean-d’Acre, en 1191. On peut donc dire qu’il bénéficie de la mort de ses proches ennemis, et aussi de l’absence des grands du royaume partis à la croisade, alors que lui-même en est revenu, dès 1191.



2 – LES CONQUÊTES DE PHILIPPE AUGUSTE

Un chevalier du Christ au service d’un dessein politique

Est-ce un roi chevalier ? Sans aucun doute. Il agit les armes à la main. Mais c’est surtout un chevalier du Christ. Lui qui a vu son père Louis VII partir à la
deuxième croisade en 1146, il s’engage dans la troisième croisade au moment où les chrétiens, installés en Terre Sainte depuis 1099, subissent la contre-attaque musulmane à partir de 1144. La victoire de Saladin à Hattin en 1187 a fait perdre toutes les possessions ou presque de la chrétienté, offensive d’autant plus forte que Saladin s’est emparé de Jérusalem. Les ordres militaires installés sur place, Templiers et Hospitaliers, ne peuvent lui résister.

Philippe Auguste répond donc à l’appel du pape avec l’empereur germanique Frédéric Barberousse et Richard Cœur de Lion. Le projet a longtemps été retardé par la rébellion de Richard Cœur de Lion contre son père Henri II, mais la mort de ce dernier libère l’horizon et les deux rois, anglais et français, décident de partir en 1190 par deux routes d’ailleurs différentes, voie de mer et voie de terre. Richard passe par Chypre, qu’il soumet, et impose son butin, Philippe Auguste emprunte la voie de terre et tous deux se retrouvent devant Saint-Jean-d’Acre, dont le siège est victorieux en 1191.

Les deux rois sont néanmoins rivaux. Leur principale pomme de discorde porte sur le futur candidat au royaume de Jérusalem. Philippe Auguste soutient Conrad de Montferrat, seigneur de Tyr, et Richard Cœur de Lion, Guy de Lusignan, dans l’orbite des Plantagenêt. Acre tombée le 13 juillet 1191, Philippe Auguste décide de revenir en France et de ne pas s’attarder dans le royaume reconquis, comme le fait Richard Cœur de Lion.


Les exploits chevaleresques de la croisade n’atténuent pas son sens politique. L’objectif majeur de Philippe Auguste, c’est le royaume de France. On a invoqué pour cause de son retour la maladie, une fièvre faisant tomber ongles et cheveux qu’il aurait contractée devant Acre – mais dont il aurait guéri miraculeusement, racontent ses biographes, en même temps que son fils le futur Louis VIII, tombé malade à Paris : lors de la procession des reliques de saint Denis, sorties exceptionnellement de l’abbaye jusqu’à Notre-Dame de Paris, Dieu a guéri au même moment le père et le fils. Il a guéri le sang royal, il a guéri par sa toute-puissance à la fois celui qui était en Orient et celui qui était en Occident. L’action du roi est par conséquent bénie par Dieu. Le pouvoir du roi n’est pas que militaire, mais lié à une aura politique garantie par saint Denis et les clercs.

Le départ en Orient a été précédé d’un fait important en 1190 : dans une sorte de testament politique, le roi prévoyait le gouvernement du royaume en son absence. Le pouvoir était confié à la reine mère, la femme de Louis VII, Adèle de Champagne, et à son oncle Guillaume aux Blanches-Mains, archevêque de Reims. Mais le pouvoir de ces régents se trouvait très limité et encadré par six collaborateurs choisis parmi les bourgeois de Paris, chargés de contrôler les comptes financiers trois fois par an au Temple (siège de l’ordre des Templiers à Paris). C’est une première, que ce contrôle de l’action des grands par des bourgeois détenant en quelque sorte les clés du
coffre royal. Un tel acte instituait aussi des officiers nommés par le roi, baillis et sénéchaux, devant le représenter en permanence dans le domaine royal et y assurer la justice.

Ces hommes n’ont pas encore de circonscription réellement définie mais représentent le roi, pendant son absence, pour l’ensemble du domaine royal. Dès 1185, Philippe Auguste s’est assuré un entourage de conseillers, dont le frère Aymard, templier, spécialiste des finances, et surtout le frère Guérin, hospitalier de Jérusalem, pour les affaires militaires, personnage qui jouera un rôle non négligeable dans la future victoire française du roi à Bouvines (1214).

Pour le roi, la croisade ne représente en rien une parenthèse héroïque, et ne doit pas empêcher le fonctionnement de cet embryon d’État qu’il dessine, année après année. Les vertus guerrières doivent être mises au service d’un dessein politique qui se projette dans la durée.


L’expansion du domaine royal

En 1180, le roi ne disposait que d’un petit domaine allant de Compiègne jusqu’à Bourges et de la frontière normande jusqu’à Sens – même si, répétons-le, ce domaine est riche, peuplé, détenteur de ce qui est en train de devenir la plus grande ville d’Occident, Paris. À la mort de Philippe Auguste en 1223, le domaine royal a quasiment quadruplé.

Face à quels adversaires le roi a-t-il avancé ?


Au nord du royaume, d’abord, la famille de Blois Champagne, très menaçante, enserre, comme au siècle précédent, le domaine royal. Fort heureusement, elle est liée aux Capétiens – et c’est un coup de maître – par le mariage d’Adèle de Champagne et de Louis VII. Mais Adèle a des frères influents : Henri le Libéral détient le comté de Champagne ; Thibault V, le comté de Chartres et de Blois ; Guillaume aux Blanches-Mains est archevêque de Reims et légat du pape ; le dernier est Étienne de Sancerre. Pour atténuer les rivalités, la fille de Louis VII, Alix, est mariée à Thibault V. Mais la richesse de cette famille, avec les foires de Champagne, est grande et ce sont des alliés menaçants. Dans ce contexte, le mariage de Philippe Auguste avec Élisabeth de Hainaut qui apporte au roi en dot l’Artois, est très important, car il prend la maison de Champagne à revers. Adèle de Champagne en a parfaitement conscience et, au moment de ce mariage réalisé contre son gré, elle se réfugie à la cour d’Henri II Plantagenêt, mais celui-ci, occupé par la révolte de ses fils, reste neutre. Au contraire, il passe plusieurs traités avec Philippe Auguste.

Deuxième adversaire, le comte de Flandre, Philippe d’Alsace, fils de Thierry d’Alsace et de Sybille d’Anjou. L’enjeu porte sur le Vermandois qui est politiquement instable. La Flandre est alliée au Hainaut, et la principauté est très riche. Les villes achètent la laine à l’Angleterre et revendent ensuite les produits finis. Les liens sont très étroits entre Flandre et Champagne, où ont lieu les foires et où se font
les échanges. Ces liens économiques deviennent des liens politiques, d’une part avec la Champagne, de l’autre et surtout avec l’Angleterre. Les bourgeois des villes flamandes font fortune sur la transformation de la laine et l’import-export : ils ont tout intérêt à une alliance des comtes de Flandre avec les Plantagenêt.

Les Plantagenêt constituent la troisième menace. D’abord Henri II, puis à la mort de ce dernier en 1189, ses fils, Richard Cœur de Lion dont j’ai déjà parlé, duc de Normandie et roi d’Angleterre, puis, à la mort de Richard, Jean sans Terre, qui devient roi en 1199. Les moyens militaires français sont sans doute moins éclatants qu’il n’y paraît, face à un Richard Cœur de Lion puissant. Philippe Auguste profite des tribulations de celui-ci en Orient pour attaquer Gisors et prendre le château en 1193. Mais au retour du roi d’Angleterre, de nombreuses escarmouches ont lieu, qui ne sont pas décisives. Le roi essuie même un échec humiliant dans la forêt de Fréteval, en Vendômois, où il est surpris le 3 juillet 1194. La tradition veut même qu’il y ait perdu une partie de son trésor et de ses archives – l’arche qui les contenait ne devait pas être très grosse !

Le roi conserve Gisors et les forteresses sur l’Epte, à la frontière normande, mais ne peut empêcher Richard Cœur de Lion de « fermer la porte ouverte sur la Seine », comme disent les chroniqueurs, c’est-à-dire de protéger Rouen et l’estuaire de la Seine en fortifiant le château de la Roche-Andelys, qui domine
le fleuve d’une centaine de mètres : c’est Château-Gaillard, construit en deux ans, de 1196 à 1198.

C’est un château impressionnant, sans doute inspiré par le Krak des chevaliers ou les châteaux d’Orient que le roi d’Angleterre a pu voir. Son seul point faible, et c’est par là qu’il tombera : il constitue le dernier des grands châteaux romans, comme le point d’aboutissement de l’art de la défense du XIIe siècle. C’est le château à motte le plus sophistiqué possible, avec donjon rond de vingt mètres de circonférence, des murs de cinq mètres d’épaisseur, et il est doté d’une triple enceinte. Le château tire donc sa force de sa masse et de son poids.

Richard vivant, Philippe Auguste ne s’y frotte pas. Il subit d’ailleurs des revers militaires qui l’obligent à signer la trêve de Vernon en 1199. Mais Richard mort, le roi entreprend le siège de Château-Gaillard, qui tombe en 1204, après six mois d’assauts et surtout l’application d’une tactique inédite : Philippe Auguste ne se contente pas d’un blocus, mais choisit l’offensive, à laquelle le lourd château roman, devenu trop immobile, est incapable de répondre : de nouvelles méthodes fondées sur la ruse, la rapidité d’opérations éclairs, le harcèlement des combattants, l’effet de surprise, viennent à bout des assiégés. Le chevalier Roger de Lacy, qui le garde, capitule devant le routier Cadhoc le 6 mars 1204, mercenaire du roi. La Normandie tombe alors aux mains du Capétien.



Les ressources de la féodalité, l’appui de l’Église

La conquête militaire est donc certaine mais lente, et en rapport avec l’évolution de l’art militaire. Ce sont aussi les ressources de la féodalité qui ont été mises en avant dans la stratégie de conquête, c’est-à-dire l’usage des codes et des relations féodo-vassaliques. Au XIIe siècle, le droit féodal s’est particulièrement développé pour définir les relations de seigneur à vassal. Pour le roi, toute la question est d’imposer l’hommage aux princes, ces princes territoriaux dont on sait l’indépendance, liés au roi par des liens de parenté et par un style de vie comparable. Désormais, le roi va les obliger à l’hommage.

Dès 1191, Philippe Auguste obtient que Jean sans Terre, qui gouverne en l’absence de son frère, lui prête hommage. Après la mort de Richard Cœur de Lion, il intervient dans la succession au titre de prince féodal en exigeant que Jean demande l’investiture de ses fiefs. Le conflit prend fin en 1200 par la paix de Goulet ; elle reconnaît Jean sans Terre comme roi, mais celui-ci prête hommage à Philippe Auguste pour ses terres dans le royaume de France. Cette question politique connaît un rebondissement à la suite du mariage de Jean sans Terre avec Isabelle, fille du comte d’Angoulême. Cette dernière était fiancée à l’un des vassaux du Plantagenêt, Hugues de Lusignan, qui avait donc comme premier seigneur le roi d’Angleterre, mais comme seigneur lige – comme suzerain, en quelque sorte – le seigneur du seigneur : le roi de
France, puisqu’il s’agissait de fiefs français. Lusignan, offensé dans son honneur par ces fiançailles rompues et qui ne réussit pas à obtenir gain de cause, crie au déni de justice et fait appel à son seigneur hiérarchique, le roi de France. Philippe Auguste somme Jean sans Terre de se présenter à la cour royale, mais celui-ci refuse. En avril 1202, il est condamné à la commise de ses fiefs, d’où une conquête militaire possible et légitimée par le droit féodal.

Dernière façon de gouverner de Philippe Auguste : l’appui hagiographique de l’Église. Les biographes ponctuent le récit des batailles ou des victoires de Philippe de nombreux miracles, et cela depuis le début de son règne. En 1185, lorsque le roi doit faire face au comte de Flandre, qui s’est allié à la maison de Blois Champagne et au duc de Bourgogne, il obtient une victoire inespérée au château de Boves et le comte s’enfuit pour demander la paix. Le traité de Boves permet au roi de recevoir l’Artois, Amiens, et 65 places fortes dans le Vermandois. Cette victoire militaire lui vaut d’ailleurs son surnom d’Auguste, sous la plume de Rigord. Mais, fait intéressant, le biographe ponctue cette victoire d’un miracle : au moment de l’attaque, qui a lieu en juin, les chanoines d’Amiens ont vu leurs champs saccagés. Les blés ont été foulés par les sabots des chevaux, de lourds destriers de l’armée royale. Et pourtant, au mois d’août, les blés ont donné des récoltes mirifiques… Le surnom d’Auguste renvoie à la fois à celui qui augmente, mais aussi à celui qui opère la fécondité. C’est bien parce que le roi est aimé de Dieu que Dieu intervient en sa faveur.



La victoire de Bouvines

Bouvines (27 juillet 1214) n’est pas une victoire nationale, contrairement à la légende, ou tout au moins aux enseignements des historiens de la IIIe République. Cette bataille est d’abord une victoire dont on a pu mesurer l’impact immédiat : l’évocation de Bouvines dans les chroniques ne dépasse guère le sud de la Loire. La victoire est à peine connue dans l’Empire, alors que l’empereur en personne y a participé. À Saint-Martial de Limoges, par exemple, grand carrefour de pèlerins et excellent observatoire pour étudier la renommée, le moine Itier note pour l’année 1214, la mort d’un important bienfaiteur du monastère, la construction d’un pilier dans le cloître, et surtout le grand et mauvais vent qui a arraché des pierres au clocher. De Bouvines, pas un mot !

Pourtant, Bouvines a consacré la monarchie française, selon la belle expression de Georges Duby, parce que c’est la victoire militaire pour une bataille que le roi a choisie, et que les rois y répugnaient depuis les difficultés de Louis VI face à Henri Ier. La bataille est un jugement de Dieu, car c’est prendre Dieu à témoin que de choisir à l’avance un champ sur lequel on va s’affronter.

Les Capétiens avaient certainement évité la bataille pour ne pas savoir ce que le ciel déciderait. Philippe Auguste tente. Il y est poussé par frère Guérin, un dimanche, d’ordinaire jour de trêve. On range les troupes dans l’ordre rituel en trois corps qui rappellent la Trinité. Qui sont les ennemis ? Jean sans Terre, qui
veut reprendre les territoires perdus, allié à Renaud de Dammartin, comte de Boulogne, à Ferrand de Portugal, devenu comte de Flandre – alliance sur fond économique – mais aussi Otton IV de Brunswick, empereur, qui s’est joint à eux car Philippe Auguste soutient son rival Frédéric II de Hohenstaufen.

Jean sans Terre a déjà subi une défaite sans réel combat à la Roche-aux-Moines en 1214, ce qui explique que Philippe Auguste veuille prendre l’offensive. L’armée est de type féodal, mais les services gagés sont très importants : de nombreux mercenaires, environ mille chevaliers que l’on rétribue, autant de sergents à cheval et d’hommes de pied, avec déjà des arbalétriers et des spécialistes du siège, sans compter les contingents des villes et les routiers qui forment l’infanterie. Des mercenaires en grand nombre, donc, dont tuer est le métier, tandis que les chevaliers cherchent surtout à rançonner. Les opérations durent la journée ; l’aile droite vient à bout de Ferrand de Portugal, fait prisonnier ; l’aile gauche vient plus difficilement à bout de Renaud de Dammartin, et au centre le roi oblige l’empereur à prendre la fuite, dans un combat acharné que surmonte l’oriflamme de Saint-Denis. Le triomphe est le retour à la romaine, célébré par la Philippide de Guillaume le Breton, rédigée en 1214 et 1224 :


Toute condition, toute fortune, tout métier, tout sexe, tous âges chantent les louanges d’allégresse, toutes les bouches célèbrent à la fois la gloire, les louanges et l’honneur du roi.



On reconnaît là la procession réussie qui fait l’unanimité du corps social, certes, mais non du royaume de France dans son entier. Le roi doit faire face à des problèmes de résistance à l’intérieur, dans le Midi.



3 – LA RÉSISTANCE DU MIDI : HÉRÉSIE CATHARE ET CROISADE DES ALBIGEOIS

Les origines du « catharisme »

Philippe Auguste est d’abord un homme du Nord et il ne s’aventure prudemment dans les pays méridionaux que par le truchement des chefs militaires. En Auvergne, c’est Guy de Dampierre, seigneur de Bourbon, serviteur zélé de la royauté ; dans le Sud-Est, à la lisière de l’Empire ou à l’Ouest, aux confins de la Guyenne, il essaie toujours de jouer plutôt de la féodalité en recevant l’hommage de petits seigneurs. Le problème consistant vient du Midi, du Languedoc, dont on apprend qu’il est en proie à l’hérésie cathare.

Y a-t-il une hérésie cathare ? La question mérite d’être posée dans la mesure où le catharisme est l’objet de fantasmes de la part des historiens depuis le XIXe siècle, repris par certains particularistes languedociens qui voient dans l’hérésie cathare la constitution d’une contre-Église dotée d’une contre-idéologie.

Le mot « cathare » signifie « pur » en grec ancien. Ce terme n’est pas employé au Moyen Âge ; on parle alors d’Albigeois, de « Vaudois », d’« hérétiques »,
et les historiens réfutent aujourd’hui l’origine strictement dogmatique du mouvement. Autrement dit, le manichéisme ancien (inspiré de Manès, Perse du IIIe siècle qui divisait le monde en principes opposés – le bien et le mal, etc.) sur lequel repose le mouvement dit cathare, y aurait été plaqué plus tard, au XIIIe siècle, et serait en grande partie une construction des détracteurs de l’Église méridionale, en la personne des juges chargés de dénoncer et de condamner les hérétiques.

Mais en quoi les « cathares » dévient-ils des dogmes de la Sainte Église apostolique et romaine ? Les Méridionaux, et au premier chef les aristocrates, sont rétifs à l’application stricte des dogmes et à l’institutionnalisation, en cours au XIIe siècle comme on l’a vu, de cette Église qui impose des normes à travers le droit canon : normes de mariage et définition du célibat, par exemple (imposition du mariage et interdits de parenté). L’aristocratie est en partie hostile à l’encadrement de plus en plus strict des institutions ecclésiastiques sur la vie privée. De surcroît, la réforme grégorienne tente de reprendre aux aristocrates les biens de l’Église, en particulier les dîmes, l’impôt versé à l’Église et censé subvenir à ses besoins, que les seigneurs laïques ont usurpés.

Il ne s’agit donc pas d’une hérésie constituée en mouvement autonome, dotée d’un contre-dogme et structurée en Église dissidente. La tenue du concile de Saint-Félix-de-Caraman près de Toulouse, en 1167, est fortement improbable, comme l’avancent les recherches récentes de Jean-Louis Biget : le sujet est
controversé en l’absence d’archives directes, puisqu’on n’en connaît que ce qu’en rapportent des clercs comme Alain de Lille, théologien parisien qui écrit vers 1190 un traité contre les hérétiques, et des juges inquisiteurs comme Bernard Gui au début du XIVe siècle.

Cela ne signifie en rien que le sentiment religieux en Languedoc ne pose pas un problème. On peut au contraire penser que le mouvement vaudois est né au sein du christianisme languedocien et que les persécutions que décide l’Église de Rome, relayée par les autorités laïques royales, ont radicalisé l’attitude critique des chrétiens languedociens en un mouvement plus doctrinal, cette fois-ci, ayant recours à une doctrine manichéenne qui se répand dans les élites nobiliaires et urbaines. Le catharisme défend alors la prédication en langue vulgaire, institue la pratique du consolamentum, le seul sacrement reconnu, qui est un baptême d’esprit et de feu donné plutôt en fin de vie. On peut donc dire sans rien exagérer que c’est d’un bouillonnement religieux d’opposition à l’Église de Rome qu’est né ce mouvement spécifique du Midi.


La croisade contre les Albigeois

Le premier catharisme n’est pas propre au seul Midi, stricto sensu. La vallée du Rhône le connaît aussi, en particulier par le biais du mouvement de Valdès, riche marchand qui, en 1173, fait traduire les Évangiles et les sentences de Pères de l’Église en langue vulgaire : autrement dit, en langue laïque, et c’est là un enjeu
considérable. Les Vaudois favorisent la prédication en langue vulgaire faite par les laïcs, donnent une place aux femmes. Voilà l’hérésie, car dans l’esprit des clercs, seuls eux-mêmes sont capables de connaître le sens caché de l’Écriture. Les laïcs ne doivent comprendre que les aspects extérieurs, superficiels, ce qu’on appelle les aperta, ce qui est en superficie des textes. Autorisés d’abord par le pape Alexandre III au concile du Latran en 1179, ces Vaudois sont ensuite excommuniés en 1182 et expulsés vers le Languedoc et vers l’Italie, où ils ont contribué à radicaliser le mouvement cathare. Cette distinction forte entre clercs et laïcs, les laïcs ne la supportent guère. Il faudrait ajouter à ce tableau le développement de la procédure romano-canonique qui aboutit, en justice, à des peines fortes comme la peine de mort que les hérétiques rejettent de façon très ferme.

Ces mouvements reçoivent des appuis politiques, en particulier celui du comte Raymond VI de Toulouse, excommunié par le pape, du vicomte de Foix, du vicomte de Béziers, de sorte que l’enjeu ne peut laisser indifférent le roi de France, lequel décide d’aider à la reconquête du Languedoc. Le mouvement hérétique est d’abord dénoncé par les Cisterciens. Puis le pape Innocent III envoie le futur saint Dominique convertir les hérétiques. En 1207, Dominique fonde l’abbaye de Prouille dans l’Aude, premier couvent dominicain de femmes. Il met en place, dans le même temps, les premiers tribunaux de l’Inquisition. Mais tout cela se révèle bientôt insuffisant.


En janvier 1208, le légat du pape Pierre de Castelnau est assassiné par un écuyer du comte de Toulouse. Le pape en appelle alors aux armes pour défendre la foi. Timoré vis-à-vis du Midi, le roi n’y participe pas, mais de nombreux barons du Nord se croisent sous la conduite d’un seigneur d’Île-de-France, Simon de Montfort. Le comte de Toulouse change alors de camp pour lutter contre son rival, le vicomte de Béziers et de Carcassonne, de la famille de Trencavel : c’est le sac de Béziers, le 21 juillet 1209, l’épisode le plus sanglant de cette croisade. Le légat du pape Arnaud Amaury y aurait dit : « Tuez-les tous, Dieu reconnaîtra les siens. » Puis volte-face du comte de Toulouse, à mesure que l’ambition territoriale des croisés augmente et le menace en ses terres, et c’est la bataille de Muret du 12 septembre 1213, où le roi d’Aragon intervient pour soutenir le comte de Toulouse. Elle se solde par une défaite des coalisés face aux croisés.

En vérité, cette bataille-ci est bien plus importante que Bouvines parce que, pour la première fois depuis le début des Capétiens, le comté de Toulouse passe définitivement sous orbite française ; en conséquence, la frontière pyrénéenne commence à se dessiner comme une ligne de partage. Le comté de Toulouse passe donc à Simon de Montfort qui rend hommage à Philippe Auguste, et la limite méridionale du royaume s’affirme : les coutumes du nord du royaume peuvent alors s’introduire dans le Midi, ce qui n’avait pas été possible sous le règne de Louis VII. D’autant que Louis VIII, devenu roi en 1223 à trente-six ans, intervient pour
soutenir les droits de Simon de Montfort contre le nouveau comte de Toulouse, lequel entend récupérer ses biens. D’où une nouvelle croisade, en 1226, qui aboutit au traité de Paris en 1229, où Raymond s’avoue vaincu et cède la partie orientale de son fief partagée en deux sénéchaussées, Beaucaire et Carcassonne, directement rattachées au royaume de France. Le reste est donné à Jeanne, fille du comte de Toulouse, qui épouse un fils cadet de Louis VIII, Alphonse de Poitiers, frère du nouveau roi Louis IX ; ce domaine est cédé en apanage, c’est-à-dire qu’il doit revenir à la couronne si le couple meurt sans enfant, ce qui se produit en 1271.

L’union du Nord et du Midi est désormais possible, que conforte le mariage de Louis VIII et de Blanche de Castille. Des transformations profondes du royaume voient le jour, à l’orée du règne de saint Louis.






Chapitre II

Le règne de saint Louis (1226-1270)

1 – UN PERSONNAGE D’EXCEPTION

Le mythe du « bon roi saint Louis »

Le règne de Louis IX (1226-1270) est celui d’un roi exceptionnel, très rapidement canonisé après sa mort, dès 1297. Il apporte à la monarchie un modèle vivant dont l’activité réelle est fortement occultée, malheureusement, par des sources rédigées encore une fois post mortem et pour la plupart hagiographiques, au sens pleinement religieux du terme. Il s’agit de La Vie de Monseigneur saint Louis par Guillaume de Saint-Pathus, confesseur de Marguerite de Provence (l’épouse de Louis IX) puis de sa fille Blanche, écrite à la demande de cette dernière au début du XIVe siècle. Guillaume de Saint-Pathus a l’avantage d’insérer des témoignages du procès de canonisation dont les actes sont en grande partie perdus. Deuxième texte très important pour notre sujet : La Vie de saint Louis, écrite par le sire de Joinville, noble chevalier champenois, au service du roi comme compagnon de croisade.


Ce sont des sources a posteriori qui montrent comment, de son vivant déjà, Louis a pu être considéré comme un saint. Elles ont contribué à construire le mythe du « bon roi saint Louis » qui s’installe au début du XIVe siècle, plutôt qu’elles ne décrivent la réalité du règne. Cependant, elles apportent quelques éclairages sur la personnalité du souverain.

Louis IX est d’abord un homme pieux comme en a tant connus le XIIIe siècle, qui cherche à imiter le Christ, assidu aux offices. C’est aussi un donateur et constructeur d’églises – celle de Royaumont, par exemple –, qui suit les prescriptions de l’Église en matière de jeûne, qui pratique la charité envers les pauvres : « Je ne leur ai pas payé tout mon dû », répète-t-il depuis son enfance. Les scènes de Royaumont où il donne à manger aux pauvres et soigne les lépreux, acte d’héroïsme par excellence, sont dans les mémoires. Entendons le témoignage de Guillaume de Saint-Pathus :


Chaque jour de mercredi, de vendredi et de samedi, en Carême et pendant l’Avent, il servait personnellement treize pauvres qu’il faisait manger dans sa chambre ou dans sa garde-robe et il leur administrait la nourriture en mettant devant eux le potage et deux paires de plats de poisson et d’autres choses. Et il tranchait lui-même deux pains, dont il mettait les morceaux devant chacun d’eux, et les valets de la chambre du roi tranchaient les autres pains autant qu’il en fallait devant les pauvres et, de plus, le benoît roi mettait devant chaque dit pauvre deux pains qu’ils emportaient avec eux.


Ce n’est qu’un exemple, dans cette traduction offerte par le Saint Louis de Jacques Le Goff. Le roi fonde aussi des hospices charitables, dont les Quinze-Vingts,
pour 300 aveugles, et les Filles-Dieu pour les prostituées. Pierre de Montreuil en est le grand ordonnateur, architecte de cette Sainte Chapelle à Paris, qui ressemble elle-même à un reliquaire.

Il s’entoure également de clercs qualifiés, surtout des ordres mendiants : Vincent de Beauvais, dominicain, ou l’auteur d’une encyclopédie qui a été un best-seller au Moyen Âge, Eudes Rigaud, franciscain qui devient archevêque de Rouen et qui réforme son diocèse, mais aussi de Cisterciens et d’universitaires théologiens comme Robert de Sorbon, qui fonde ce collège de la Sorbonne destiné à des théologiens pauvres, et encore de juristes : Jacques de Révigny, professeur de droit à Orléans, Pierre de Fontaines qui écrit son Conseil à un ami, l’un des premiers recueils de coutumes alors qu’il est bailli de Vermandois, chambellan du roi et conseiller au Parlement de Paris, et Étienne Boileau, son premier prévôt de Paris.

L’idéal de ce bon roi est d’être prudhomme, ce qui est typique du XIIIe siècle. Être prudhomme, cela veut dire : agir vertueusement par la parole. Louis IX parle beaucoup. Ses paroles de roi comptent, y compris celles qu’il émet pour son fils sous la forme des principes de comportement moral qu’il lui inculque. Cette prudhommie est l’apanage d’une noblesse morale et s’allie aux qualités du courage physique : les armes ne suffisent plus. Vivre en harmonie avec les principes divins, c’est cela la prudhommie. Saint Louis applique ces principes en étant également un bon époux, puisque, de Marguerite de Provence, il a onze enfants.



Un portrait plus contrasté

Il ne faut pas, cependant, imaginer Louis IX comme un personnage lénifiant, même s’il préfère la paix à la guerre. C’est un homme autoritaire, loin du visage idéal et émacié de ce saint ascétique que nous transmettent les statues, les vitraux ou les manuscrits. Il peut être à la fois gai et moqueur, mais aussi coléreux et autoritaire. Il impose son exemple à sa famille. À Royaumont, il dit à ses frères : « Mais qu’est-ce que vous attendez pour faire comme moi, en prenant les pierres pour construire l’église et le monastère ? » Il défend les prérogatives royales et face au pape et au clergé, il peut même se montrer ferme. Il sait aussi être xénophobe. Son attitude face aux juifs est particulièrement intransigeante : il applique les principes du concile de Latran IV, le port de la rouelle par exemple, et fait détruire les livres talmudiques. Son attitude face aux hérétiques n’est pas moins autoritaire : c’est le bûcher de Montségur en 1244 et la prise de Quéribus en 1245, qui marquent la fin de la résistance cathare. Il promeut la recherche des hérétiques et n’est pas hostile à la manière forte.

Son portrait est donc assez contrasté, et inégal au long de son règne. La première partie de sa vie subit l’influence de Blanche de Castille, sa mère, à qui il confie d’ailleurs le royaume lors de son départ à la septième croisade en 1248. Il emploie la manière forte contre les barons qui se sont rebellés face à Blanche de Castille puis avec les Lusignan, ce qui le porte au
secours de son frère Alphonse de Poitiers pour soumettre cette famille, d’où les victoires de Saintes et de Taillebourg en 1242, qui aboutissent au traité de Meaux, en 1249, reprenant le premier traité de Paris de 1229. La seconde partie de son règne, à son retour de la croisade, est marquée par cette première expérience religieuse et dessine plutôt le portrait d’un pénitent intransigeant.

Notons enfin l’importance de ses frères du sang, Robert d’Artois, Alphonse de Poitiers et Charles d’Anjou, qui l’entourent et qu’il favorise en leur concédant des apanages mais aussi en défendant leurs ambitions.



2 – LE CROISÉ

Saint Louis est avant tout un croisé. En 1244, il est très malade, sans doute du paludisme qu’il a contracté dans les marais de Saintonge, et fait alors vœu de croisade s’il guérit – mais ce départ est différé jusqu’en 1248. Les États latins sont alors réduits à une bande côtière et dans l’obligation de composer avec les pays musulmans. En 1244, Jérusalem, qui a été reprise lors des précédentes croisades, en particulier grâce à Frédéric II, tombe à nouveau aux mains des musulmans : d’où l’appel du pape. Saint Louis réunit environ « 3 000 chevaliers » – ce sont là les chiffres de l’époque, mais il faut surtout y voir le signe d’un très
grand nombre pour le Moyen Âge – et part d’Aigues-Mortes, avec une escale à Chypre, avant de prendre la destination de l’Égypte, accompagné de son frère Robert d’Artois. Le but est de prendre les États latins par le revers.

C’est d’abord un succès, avec la chute de Damiette le 6 juin 1249, puis le roi marche sur Le Caire au lieu de se rendre à Jérusalem, que le sultan était pourtant prêt à rendre. Pourquoi ? Répond-il à des visées territoriales de Robert d’Artois ? C’est possible. Mais c’est alors la défaite de la Mansourah, sur la rive orientale du Nil, le 9 février 1250. Il s’agit d’une forteresse très difficile à prendre. L’assaut est trop rapide. Robert d’Artois y meurt, le roi et ses troupes sont faits prisonniers et il est obligé à une forte rançon de 400 000 besants d’or, qui grève le trésor royal. Au lieu de rentrer, saint Louis reste en Orient jusqu’en 1254, malgré la mort de Blanche de Castille en 1252. Il pense bénéficier des divisions des Orientaux et restaure effectivement quelques places fortes sur la côte des États latins. Il ne réussit cependant pas à unifier ces États et laisse la Terre Sainte dans une situation extrêmement fragile.

Cette croisade marque fortement le souverain. Le témoignage de Joinville est très important : le roi a changé, écrit-il, depuis son retour en 1254. Mais la croisade n’a pas été populaire auprès des sujets : elle a coûté beaucoup, en particulier par l’impôt mis en place pour payer la rançon royale. Le roi bénéficie cependant d’un important charisme, comme le montre l’épisode des Pastoureaux. En 1251, au moment où
le roi est prisonnier, des gens du peuple se lèvent en masse, au nord du royaume, pour le libérer, surtout des jeunes, menés par le maître de Hongrie, un illuminé. On les prend pour des criminels et beaucoup sont tués ou pendus, tandis que les autres « s’évanouissent comme la fumée », disent les chroniqueurs. Cet épisode ne révèle-t-il pas la peur de perdre le roi ? C’est possible.


3 – LE POLITIQUE

Saint Louis, arbitre de l’Europe

Saint Louis est un politique animé par un idéal de paix pour son royaume, ce pour quoi il est bien connu, et cet idéal s’applique aussi à l’extérieur. Il est vrai qu’il bénéficie d’une période favorable, dans la mesure où c’est l’empereur qui connaît des difficultés, dans l’interrègne qui suit la mort de Frédéric II en 1250, jusqu’en 1273. Dans ces conditions, saint Louis devient en quelque sorte l’arbitre de l’Europe.

Il règle tout d’abord ses conflits avec les princes : avec le comte de Flandre par Le Dit de Péronne en 1256, puis avec le roi d’Angleterre Henri III. Les négociations durent cinq ans et aboutissent au second traité de Paris en 1259. Au départ, les clauses en apparaissent peu favorables aux Capétiens. Henri III conserve la Guyenne, doit acquérir l’Agenais et la Saintonge si Alphonse de Poitiers meurt sans enfant, et reçoit une
somme d’argent destinée à entretenir 500 chevaliers sur ses terres. En échange, il renonce à la Normandie, à l’Anjou et à la Touraine, au Maine et au Poitou, et, fait primordial que n’ont pas apprécié à sa juste valeur les contemporains, il se reconnaît l’homme lige du roi de France pour les terres conservées dans le royaume.

On retrouve ici toute l’importance du droit féodal. Par ce traité, le roi d’Angleterre renonce aux fiefs qu’il n’a cessé de revendiquer, ces fiefs conquis par Philippe Auguste, et sur lesquels le roi de France n’avait jusqu’alors aucun titre, la confiscation de 1202 et la conquête de 1204 n’étant pas des éléments suffisants aux yeux des juristes. Il y a là le début d’une reconnaissance du droit de conquête dans le cadre, sinon national, du moins royal. Les contemporains ont considéré saint Louis comme perdant. Il faut plutôt voir dans ce traité un désir de justifier les conquêtes de ses prédécesseurs et une réussite diplomatique sur le long terme ; le droit féodal garantit désormais les terres que le roi d’Angleterre continue à tenir en fief, et garantit en même temps la possession du roi de France sur les conquêtes. Et le roi de France de conclure, soulignant l’importance qu’il accorde à la chose : « Il n’était pas mon homme, il le devient. » L’hommage féodal permettra à terme d’étendre la puissance du Français.

Dans ce règlement au long cours mais à l’amiable, la piété des deux rois a certainement joué – Henri III est aussi pieux que Louis IX –, ainsi que l’amour entre parents : Henri et Louis sont beaux-frères et leurs enfants cousins germains puisque Henri III, fils aîné de
Jean sans Terre, a épousé Éléonore de Provence, la sœur de Marguerite de Provence. Et effectivement, Henri III prête hommage au roi Louis IX le 4 décembre 1259.

Avec le roi d’Aragon, saint Louis aboutit au traité de Corbeil en 1258 : le roi de France abandonne le Roussillon et la Catalogne, contre le renoncement du roi d’Aragon aux régions du comté de Toulouse, à l’exception de Montpellier. Par ailleurs, le fils aîné du roi de France, le futur Philippe III, se marie avec Isabelle d’Aragon en 1262.

Est donc en cours une définition plus claire des territoires sur lesquels le souverain français exerce son pouvoir : le domaine royal, bien sûr, mais surtout les principautés qui sont devenues des fiefs, et au premier chef les principautés du Plantagenêt. Sous saint Louis, prend corps cette idée d’une hiérarchie par pyramide féodale qui avait été émise par Suger dès le début du XIIe siècle, mais qui était restée théorique. La pyramide féodale n’est pas une conception surgie ex nihilo : elle s’inscrit dans une durée de maturation beaucoup plus longue, à l’épreuve des faits et des avancées doctrinales, et si l’on peut parler de pyramide féodale, ce n’est effectivement qu’en cette fin de XIIIe siècle.


Le perfectionnement du gouvernement intérieur

Le gouvernement intérieur s’est également perfectionné. La législation par ordonnances est apparue dès la fin du XIIe siècle, mais se développe tout au long
du XIIIe siècle, en particulier avec les deux grandes séries de 1254 et 1258. Ces ordonnances définissent les interdictions de guerre, d’incendie, de vengeance, de port d’armes. Elles réforment aussi les mœurs, en réglementant par exemple le blasphème, la prostitution, les jeux de dés ou l’usure. Des ordonnances monétaires émises en 1263-1265 cherchent à éviter les dévaluations et la circulation de la fausse monnaie.

Par là, le roi devient législateur dans une pratique renouvelée du droit romain, certes, mais en même temps motivée par un idéal de réformes destinées à construire des institutions. En 1254, une grande ordonnance définit le cadre de l’administration royale. Elle développe l’institution des baillis et sénéchaux, qui cessent d’être des officiers itinérants pour inscrire leur action dans une circonscription. Ce sont des hommes choisis directement par le roi, gagés par le roi, qui prêtent serment au roi par une union personnelle de l’office, qui ont un rôle militaire, financier et judiciaire, qui tiennent des assises sur place, dans un cadre territorial qui se précise avec le temps. Comme c’est la règle au Moyen Âge, on ne supprime pas les anciennes institutions et les prévôts subsistent, qui achètent leur charge « à ferme », mais ils dépendent en réalité du bailli.

Le prévôt de Paris, dont la charge est conférée par le roi à Étienne Boileau en 1261, rédige Le Livre des métiers en 1268, qui entend réformer la production artisanale à Paris. Dans son préambule (séquence fondamentale dans la compréhension des écrits médiévaux), des mots frappent, qui restituent le cadre très
volontaire de renforcement des institutions voulu par saint Louis : « purifier », « réformer », ce qui signifie asseoir la justice, garantir une marchandise bonne et loyale, le tout sous le contrôle royal.


Un roi justicier : le triomphe des enquêtes

Gouverner, c’est enfin et surtout juger. Le roi gouverne par ordonnances de réforme, mais aussi en jugeant, par enquêtes et sur pièces, avec les moyens de la procédure romano-canonique. Dès 1247, le roi envoie des enquêteurs récolter les plaintes relatives aux abus des administrateurs royaux, qui vont deux par deux et rappellent les missi dominici de l’époque carolingienne ou les dominicains allant prêcher hors de la ville. Par là, les personnes interrogées s’en remettent au roi, qui devient source de toute justice. Un lien direct s’établit désormais entre le roi et ceux qui deviennent des sujets, un changement fondamental. Par là encore, les officiers royaux peuvent être punis, devenant ainsi des boucs émissaires permettant au roi de voir sa puissance magnifiée. Mais les nouvelles procédures ont du mal à s’imposer : l’affaire d’Enguerran IV, sire de Coucy, en est un bon exemple. Ce grand noble avait fait pendre indûment trois jeunes gens qui avaient eu l’audace de chasser dans ses bois. Le roi ordonne de diligenter une enquête. Refus du sire, qui ne veut être jugé que par ses pairs, les « barons », ces aristocrates appartenant à l’entourage du roi. Appuyé par eux, Enguerran réussit finalement à échapper à
l’enquête, mais non à la condamnation à une très forte amende de 12 000 livres parisis.

L’image de saint Louis rendant la justice sous son chêne est une reconstruction ultérieure et mythique, bien entendu. Il est pourtant très exact que le roi a jugé directement, et sans doute sous un arbre, le chêne de justice ; la figure du roi justicier ne naît vraiment qu’avec saint Louis, même s’il délègue son pouvoir à des agents locaux, baillis et sénéchaux, et s’il crée une chambre spécifique, le Parlement, capable de recevoir les plaintes en appel.
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On peut dire en conclusion que, lorsque le roi décide de se croiser une seconde fois, en 1267 – il met d’ailleurs trois ans à rassembler l’argent –, le pouvoir royal s’est considérablement renforcé. Louis IX, fait saint homme dès 1297, a affirmé un pouvoir politique reposant sur le religieux. Sa mort, le 25 août 1270 devant Tunis, due sans doute au typhus, s’est accompagnée de funérailles grandioses ; il a été allongé sur un lit de cendres en matière de pénitence, et de nombreux miracles ont été célébrés sur le chemin du retour de la dépouille royale. Politique et religion sont étroitement mêlées, on n’a cessé de le constater sous son règne, mais le royaume de France est né. Il va s’affirmer dans les règnes suivants.





QUATRIÈME PARTIE

L’État royal sous les derniers Capétiens (1270-1328)


De 1270 à 1328, c’est-à-dire de la mort de Louis IX à la mort du dernier Capétien en ligne directe, Charles le Bel, le 1er février 1328, cinq rois se succèdent :



	– Philippe III le Hardi ;

	– Philippe IV le Bel ;

	– Louis X le Hutin ;

	– Philippe V le Long ;

	– et Charles IV le Bel.


Il peut paraître surprenant d’associer l’ensemble de ces rois sous le dénominatif des « derniers Capétiens ». On oppose traditionnellement le règne de Philippe IV le Bel, 1285-1314, politiquement fort à la faveur d’un entourage de conseillers formés au droit romain qu’on appelle les « légistes », aux règnes courts de ceux qui lui ont succédé : Louis X, 1314-1316, Philippe V, 1316-1322, Charles IV, 1322-1328. Ces trois derniers, fils de Philippe le Bel, sont morts sans héritier mâle.

On a longtemps pensé que ces derniers rois étaient faibles, par opposition à Philippe le Bel. On a même dit et écrit qu’ils étaient « maudits », en faisant allusion à une prédiction qu’aurait prononcée le grand maître des Templiers, Jacques de Molay, condamné
au bûcher le 18 mars 1314, à l’adresse de Philippe le Bel, qui avait donné l’ordre de l’exécuter. Or, il s’agit moins d’une malédiction que des dernières paroles du grand maître, telles qu’elles ont été rapportées par les chroniqueurs :


Dieu sait qui a tort et a péché, et le malheur s’abattra bientôt sur ceux qui nous condamnent à tort. Dieu vengera notre mort. Seigneur, sachez que, en vérité, tous ceux qui nous sont contraires par nous auront à souffrir.


Il faut au contraire souligner combien ces quatre rois, de Philippe le Bel à Charles IV et dans une parfaite continuité, sont les grands constructeurs de l’État et les créateurs du royaume, notamment d’un nouveau type de gouvernement. Seul peut-être Philippe III, le fils de Louis IX et leur prédécesseur, a eu un règne plus terne, malgré les conseils que son père lui avait prodigués.

Mais tous ces rois sont à l’origine d’une bureaucratie galopante qui marque le développement de l’État dans un emballement institutionnel. Plutôt que de les traiter en opposition les uns aux autres, il faut donc examiner leur action dans toute sa cohérence.







Chapitre I

Les transformations des institutions

1 – L’HÔTEL DU ROI

Les grands officiers

La grande affaire, c’est la séparation qui s’amorce entre le domaine domestique et les fonctions politiques. Auparavant, la curia Regis – la cour du roi – regroupait l’hôtel du roi, régi par les domestiques, et la cour au sens féodal du terme, fréquentée par les vassaux qui participaient au gouvernement, cercle auquel s’ajoutaient un certain nombre de familiers convoqués au Conseil et quelques officiers chargés de tâches plus précises : le sénéchal (supprimé dès 1191), le connétable, le chancelier, charge également supprimée par Philippe Auguste. Tous ces officiers sont apparus dès les premiers Capétiens, dans la seconde moitié du XIe siècle, et ont été pris dans le mouvement d’une « domestication » de l’aristocratie au sein de l’entourage royal.

Sous les derniers Capétiens, l’hôtel du roi évolue. Sur ce plan, le règne de Philippe V est très important. Les services domestiques – l’ensemble des services
destinés aux besoins personnels du souverain et qui constituent son hôtel – prennent un caractère plus privé et sont organisés de façon plus stricte et hiérarchisée. On s’occupe du souverain, c’est-à-dire de son corps mortel, et l’on distingue, depuis 1231 sous saint Louis, lorsqu’apparaissent les premiers comptes de l’Hôtel, sept principaux services : la paneterie, l’échansonnerie, la cuisine, la fruiterie, l’écurie, la fourrière, et, au sommet la chambre, la camera, régie par les chambellans, valets de chambre, barbiers ; ce sont pour la plupart des services honorifiques définis par des ordonnances dites de l’Hôtel, dont le chef est le grand maître de l’hôtel du roi.

Mais d’autres offices sont de toute première importance ; le confesseur du roi, par exemple ; et puis, « le roi des ribauds », chargé de la police des prostituées, mais aussi de faire le ménage de l’Hôtel : ainsi, de repousser régulièrement les mendiants qui viennent pour les aumônes royales.

On compte à peu près 400 personnes dans cet hôtel royal à la fin du XIIIe siècle ; mais ce chiffre évoque plus un ordre de grandeur qu’il ne résulte d’un compte précis. En effet, on ignore quelle était la durée des charges, et il semble que les officiers se succédaient fréquemment. Par ailleurs, les sources historiques proviennent d’une littérature officielle, rappelons-le. Toutes les petites gens au service quotidien et matériel du roi ne sont pas mentionnées. On sait aussi que se développe alors un hôtel pour la reine, voire pour les enfants royaux, comportant un certain nombre d’offices.



Des offices à caractère politique

Autre évolution : un certain nombre d’offices prennent un caractère politique plus marqué. C’est le cas du connétable, ancien garde des écuries royales, qui voit son rôle militaire accru. Sous le règne de Philippe le Bel, on lui confie le gouvernement militaire de provinces, avec le titre de Lieutenant du roi. Cela signifie qu’il est en première place lors des opérations militaires, aidé peu à peu par un personnage qui deviendra très important à la fin du Moyen Âge, le prévôt des maréchaux.

On voit aussi apparaître l’amiral. Longtemps, les Capétiens n’ont pas eu de flotte. Sous Philippe Auguste naît un embryon d’armée navale, mais c’est surtout Louis IX qui, à partir d’Aigues-Mortes, développe la flotte, puis Philippe le Bel avec le port de Harfleur. Le rôle de l’amiral s’accroît à partir de 1270. La charge en est d’ailleurs confiée d’abord à des étrangers, ainsi les Génois Benoît Zaccaria et Renerio de Grimaldi entre 1302 et 1307. La charge d’amiral sera ensuite de tout premier plan au XIVe siècle, avec la guerre de Cent Ans.

La charge de chancelier était au commencement domestique. Mais la multiplication des écrits et la recherche croissante en validité des actes ont fait grossir la charge, à tel point qu’elle a pu en devenir dangereuse : d’où sa suppression par Philippe Auguste, qui a remplacé le chancelier par un garde du sceau royal. Cette charge est confiée à un clerc jusqu’à la fin du
XIIIe siècle, puis, à partir de Philippe le Bel, le chancelier revient sur le devant de la scène comme défenseur du droit royal, responsable de la rédaction des actes royaux et gardien du sceau authentifiant les actes. Il commande désormais à un groupe de clercs et de notaires dont le nombre n’a cessé de croître. Voici un exemple clair de la bureaucratisation galopante : ces derniers sont 30 en 1307 et 98 en 1343.

Le chancelier exerce également un rôle de conseil. Certes, le garde du sceau du roi contrôle les actes sur la forme, mais aussi sur le fond en établissant avec le souverain les ordonnances ; en 1318, une ordonnance interdit au chancelier de sceller tout acte contraire à la tradition de la monarchie. Le chancelier remplace désormais le roi en son absence, il préside le conseil du roi, par exemple, prend la parole au nom du roi et peut émettre des actes signés Per vos, « Par vous », c’est-à-dire par la personne du chancelier désignée ainsi par ses notaires, et non pas Per regem, « Par le roi ».

On crée également de nouveaux offices. Les maîtres des requêtes, apparus sous Louis IX, suivent le roi dans ses déplacements. Ils filtrent les requêtes et tranchent un certain nombre d’affaires. Ce sont les « juges de la porte ». Leur rôle s’accroît à mesure que la prise de décision royale est provoquée par les requêtes des sujets.

On ajoute à ces maîtres des requêtes des trésoriers, pour gérer les revenus du roi. En 1295, Philippe le Bel décide de transférer son trésor, conservé au Temple (chez les Templiers), à la tour du Louvre, et crée
trois à quatre charges de trésoriers gérant la caisse du domaine royal. Ils n’ordonnent pas les dépenses mais s’occupent nécessairement de la gestion du domaine, des recettes domaniales, et des vérifications sur place.

L’hôtel du roi s’est ainsi transformé en se distinguant au sein de la curia Regis, et a évolué vers une gestion plus privée, plus éloignée du regard des officiers royaux, tandis que les différents services centraux se précisaient.



2 – DE NOUVELLES INSTITUTIONS

Le Parlement

On voit se développer de nouvelles institutions, à commencer par le Parlement, qui prend son autonomie de façon progressive à partir du milieu du XIIIe siècle ; on le sait par les sources écrites appelées les Olim, qui reflètent l’activité du Parlement entre 1254 et 1318. Ce sont des registres qui conservent 4 600 actes à peu près, sans que l’on relève encore une nette distinction entre le criminel et le civil. Cela signifie tout d’abord que l’on conserve de façon centralisée des archives judiciaires, et surtout que la cour de justice se distingue de la personne royale, pour elle-même se présenter comme souveraine, tout en se disant l’incarnation du roi.

L’organisation administrative est structurée en années judiciaires et en chambres : chambre des plaids,
grand-chambre, puis à la fin du XIIIe siècle, chambre des enquêtes. Parallèlement, les méthodes de travail évoluent, avec la présence de greffiers en séance et l’apparition du procureur du roi en 1303. Il faut cependant attendre l’ordonnance de 1345 pour que le Parlement soit encore plus clairement organisé.

Quelles sont ses compétences ? Il juge en première instance des nobles et un certain nombre de privilégiés, mais la procédure d’appel se développe et les jugements se font sans cesse plus en appel. Selon quelle méthode ? Les juges diligentent des enquêtes, le plus souvent avec soin, et les réitèrent si besoin est, jusqu’à établir ce qu’ils estiment comme la vérité. Ils recourent à l’écriture, d’où le développement du précédent judiciaire – qui signe la naissance de la justice. Les juges peuvent faire référence à tel ou tel cas jugé, à telle procédure antérieure, ce qui marque une continuité dans les décisions de la Cour.

Quels sont les résultats de ces avancées ? Du point de vue normatif, la Cour défend la souveraineté royale. Les exemples sont nombreux. On défend en particulier la souveraineté royale contre les justices seigneuriales, qu’elles soient laïques ou ecclésiastiques – les officialités, ces tribunaux ecclésiastiques –, ou encore urbaines. En 1308, un seigneur entreprend d’édifier une maison forte à proximité d’un château royal. Les agents du roi le lui interdisent : appel au Parlement, qui diligente une enquête. Les fortifications de la maison dominent le château royal. La Cour décide d’interdire la construction de la maison forte et il faut
que le seigneur en revienne au statu quo ante parce que le roi : « De son autorité souveraine peut légitimement ordonner la destruction de tout ce qui pourrait nuire à ses fortifications. » L’emporte ainsi la fortification royale.

La Cour utilise aussi la formule : « Majesté royale », au début du XIVe siècle. Elle commence à imposer des normes de procédure de justice aux tribunaux inférieurs, y compris aux tribunaux de bailliages, aux sénéchaussées ; par ailleurs, un juge qui a mal jugé peut être obligé de s’amender ou de faire amende honorable. La Cour définit encore les cas royaux : sauvegarde, port d’armes, lèse-majesté, en cherchant à les étendre, par exemple à l’adultère qui était auparavant du ressort même des officialités. Le Parlement commence à disputer aux officialités les cas de rapt, de sodomie, de sorcellerie, etc. Le roi est-il garant et juge des bonnes mœurs en son royaume ? C’est là tout l’enjeu.

Enfin, le Parlement définit et contrôle la coutume dont le roi est le gardien, et il recherche les coutumes notoires, qui sont alors rédigées en chambre de justice. Les conséquences politiques de cette décision sont considérables ; des conflits naissent entre le Parlement et les justices seigneuriales et officialités. Ainsi du crime de sodomie, dont le roi se demande si c’est lui qui le juge, ou les officialités, ou les justices urbaines. Les justices urbaines sont mises au pas, le Parlement luttant contre les affaires de corruption dont les échevins ne sont pas exempts, et des compétences
de justice sont redéfinies. Par la justice du Parlement, le roi s’institue en arbitre. Par exemple, à Saint-Quentin, de nombreux conflits opposent la commune au monastère de Saint-Quentin-en-L’Isle sur la police des prostituées : qui doit les poursuivre et les emprisonner ? Le Parlement finit par statuer en faveur du monastère. Mais dans d’autres cas, on peut aboutir à des confiscations de communes si les échevins ont mal jugé.

Le fait de juger devient un prétexte politique : le Parlement, cour souveraine du royaume, défend les droits du roi, ses intérêts, et impose partout où il le peut la puissance royale.


La Chambre des comptes

La seconde grande institution créée est la Chambre des comptes en 1320, l’une des premières du royaume, la première ayant été fondée en Forez en 1317. Les autres chambres des comptes créées dans les principautés datent plutôt de la seconde moitié, voire du dernier tiers du XIVe siècle. Leur rôle est d’apurer les comptes des collecteurs du domaine en contrôlant la gestion des baillis et des sénéchaux.

Certes, depuis 1256, un groupe de conseillers qualifiés de maîtres des comptes – magistri computorum – vérifie les comptes de ceux qui manient les deniers du roi. Puis en 1295, on l’a vu, le roi retire son trésor du Temple pour le déposer au Louvre, puis au palais de la Cité dont il a assuré la reconstruction en 1299.
Là, dès 1303, il institue une camera, une chambre conservant les archives comptables.

Mais la première organisation officielle de la Chambre des comptes a lieu sous le règne de Philippe V, par l’ordonnance du Vivier-en-Brie de janvier 1320. Cette charte fondatrice donne à la chambre deux présidents – un clerc et un laïc –, huit maîtres – quatre clercs, quatre laïcs – et une armée de petits clercs, greffiers et huissiers, tous rémunérés par des gages. Comme au Parlement, c’est une stabilité de la fonction qui est ainsi instituée, avec le risque de conflits entre Chambre des comptes et Parlement, ce qui ne manquera pas d’arriver au cours du XIVe siècle.


Les institutions locales : baillis et sénéchaux

Parallèlement à ces quelques puissantes institutions centrales, les institutions locales se développent : bailliages et sénéchaussées deviennent – c’était vrai dès le règne de saint Louis, cela se confirme ensuite – des circonscriptions administratives territorialisées. Le bailli et le sénéchal sont désormais des représentants du roi. Ils ont les pouvoirs du roi sur place, où ils sont aidés par des lieutenants, en particulier à la tête du tribunal de bailliage ; par des receveurs, responsables des entrées et des recettes ; par des procureurs, des avocats, des sergents, mais aussi par ces fameux prévôts qui n’ont pas été supprimés et qui, à la différence des baillis et des sénéchaux, ne sont pas gagés mais très souvent recrutés « à ferme » – ils achètent leur charge,
qu’ils afferment. L’administration royale ajoute et ne supprime guère. Dans certaines régions nouvellement annexées, comme la Normandie, on a conservé la division des bailliages en vicomtés, et dans le Midi, c’est un juge-mage qui aide le sénéchal tandis que subsistent les viguiers à la tête de petites circonscriptions administratives. C’est en cela que l’institutionnalisation provoque de la bureaucratisation.

Au total, au début du XIVe siècle, on a cinq bailliages normands, huit bailliages dits de France, dont la prévôté de Paris, le Vermandois, etc. ; douze sénéchaussées : Beaucaire, Carcassonne, Poitou, Saintonge, Auvergne, etc. ; puis, sous Philippe V le Long, avec le rattachement de la Champagne, Meaux, Troyes, Vitry, Chaumont deviennent de nouveaux bailliages.

Qui sont ces baillis ? Essentiellement des nobles, surtout pour les sénéchaux ; au Nord, la moitié environ ne l’est pas. Dans le Midi, tous ou presque le sont. Cela signifie sans doute que la bureaucratisation n’a pas engendré un embourgeoisement de l’administration, contrairement à ce que l’on a écrit au XIXe siècle et que l’on croit encore. L’aristocratie y a trouvé de nouveaux débouchés, même si baillis et sénéchaux sont en principe révocables.

Le rôle des baillis est principalement de rendre la justice, dont les assises sont tenues de façon itinérante dans différentes localités, avec un centre qui devient le chef du bailliage. Cette justice est de police et de finances, et les baillis doivent rendre compte devant la Chambre des comptes mais aussi devant les
enquêteurs envoyés directement par les rois. Les derniers Capétiens sont au reste des enragés de l’enquête, procédure qui accompagne alors la réforme du royaume. Les enquêteurs surveillent donc les baillis et entretiennent avec la Chambre des comptes une correspondance régulière, les sanctions tombant en cas de manquement.

Ici encore, on note avec intérêt la construction d’une pyramide administrative tendant à installer la majesté du souverain.



3 – DE NOUVELLES FAÇONS DE GOUVERNER

Le Conseil du roi

Le gouvernement travaille d’une nouvelle façon, et tout d’abord par l’importance prise par le Conseil du roi. Malgré toutes les tentatives historiennes pour comprendre ce qu’est ce Conseil du roi, on l’ignore avec précision. On sait qui a le titre de conseiller, mais on ne sait pas comment le Conseil fonctionne, tel qu’hérité du droit féodal, avec une grande souplesse de composition. Le juriste Philippe de Beaumanoir évoque le « grand conseil », mais est-ce en nombre de participants ? Il semble que le roi reste maître d’appeler qui il veut auprès de lui ; ses grands vassaux, sans doute, des familiers, des techniciens, des experts. Tous ceux qui ont fréquenté le Conseil du roi prennent le titre de « conseiller du roi » : c’est un
honneur, mais qui montre que la place du politique s’est beaucoup régulée.

Pour comprendre l’importance du Conseil, sans doute vaut-il mieux savoir comment le roi gouverne : principalement par la requête et l’enquête. Peu de décisions sont prises motu proprio, de sa propre initiative. Autrement dit, on vient demander au roi, ou on écrit au roi. Qui ? Les établissements ecclésiastiques, les nobles et les villes, car avec elles le roi établit un dialogue depuis le règne de saint Louis. La procédure est désormais très codifiée : le roi est envahi de requêtes, d’où une législation pour en limiter le nombre en les canalisant, là encore sous le règne de Philippe V, à partir de 1318. On limite le temps des requêtes et l’accès au roi, et l’on accroît le rôle des maîtres des requêtes. Cela veut dire que l’on passe d’une monarchie de type patriarcal à une monarchie où le souverain n’est plus en contact direct avec son peuple, même si la requête détermine encore un mode de gouvernement direct. En fait, le pouvoir royal se présente comme une sorte de boule d’inertie que stimulent la requête ou la « clameur » des demandeurs, instaurant une autre temporalité propre à l’administration : peu de décisions étant prises motu proprio, on agit sous l’impulsion des conseillers, des demandes, d’où l’importance d’avoir l’oreille du roi. Mais on riposte à la requête par l’enquête.

La décision finale prend la forme d’une ordonnance ou d’une lettre patente, où le roi ordonne : « de notre certaine science, de notre autorité royale,
de grace especial… ». Le souverain se place alors au-dessus de la mêlée pour prendre sa décision, parce qu’il incarne l’émanation du droit qu’il porte en son sein et l’exprime sous la forme de l’acte législatif. Enfin, cet ordre est exécuté dans le royaume par les baillis et sénéchaux qui le transmettent dans leurs bailliages ou leurs sénéchaussées, sous forme de proclamations par cris ritualisés pour que bien vite, nul ne soit censé ignorer la loi.


Les ordonnances de réforme

Et puis, on gouverne par ordonnances de réforme : c’est celle de Louis IX en 1254, et surtout celle de Philippe le Bel de mars 1303, essentielle, répétée régulièrement et presque à l’identique sous les derniers Capétiens, et ce par la suite jusqu’à l’ordonnance cabochienne de 1413. Cette ordonnance est délivrée à la mi-carême, scansion religieuse par excellence – on ne peut séparer le religieux du politique. Ensuite, elle est prise à la suite d’une requête ou d’une « clameur », c’est-à-dire d’une revendication en justice émanant du peuple – donc de provenance mal définie –, pour remettre en place la machine étatique contre les malversations des officiers, réelles ou supposées, à la suite des fameuses enquêtes.

Quel est le propos d’une ordonnance de réforme ? De passer en revue tous les organes du gouvernement pour les purifier. Cela signifie aussi leur donner corps et légitimité en les fondant dans un passé mythique ;
on rappelle ainsi le temps du bon roi saint Louis, voire celui de Philippe Auguste. On met en perspective la décision législative pour en justifier l’assise et la valeur, le temps passé étant aboli ou tout entier ramené au présent pour rendre tangible la réalité de l’institution. Nommer l’institution, c’est la purifier et c’est en même temps la construire par tous ces textes fortement ritualisés, répétitifs, enchâssés dans des lieux communs, dans des préambules qui font signe et dans des clauses finales comminatoires :


Nous Philippe, par la grâce de Dieu roi de France, faisons connaître à tous que pour la réformation de notre royaume qui ces derniers temps a été gravement bouleversé par l’adversité et les guerres, nous avons fait, après mûre délibération, des ordonnances utiles et salubres pour le bon gouvernement et utilité du royaume et pour la paix et tranquillité de nos sujets.


Superbe préambule de l’ordonnance de 1303, qui ajoute :


Pour que la faveur de Dieu nous aide à réussir cette réformation, nous rendons grâce à Celui dont la protection n’a jamais manqué au royaume qui nous est soumis et nous voulons que…



Miséricorde et rigueur de justice

En fait, le roi reste proche de ses sujets, même s’il en est plus souvent coupé par le temps de l’administration. Dans une telle forme de gouvernement, il accorde finalement sa décision législative comme le
résultat d’un don, et c’est en cela qu’un dialogue perdure entre le souverain et ses sujets.

Mais aussi on peut parler du caractère « bénivolent » de cette royauté, dont le pouvoir justicier peut paraître coercitif avec le développement des tribunaux royaux. Néanmoins, chaque fois que le roi se montre plus coercitif par le biais de ces institutions, il use parallèlement de sa grâce spéciale, par des dons, par les lettres de grâce aussi, et il dit lui-même qu’il préfère miséricorde à rigueur de justice.

Au criminel, la grâce se développe avec l’émission des premières lettres de rémission à partir de 1305 sous le règne de Philippe le Bel, dont bénéficient toutes les catégories sociales et tous les types de crimes pour lesquels la peine de mort aurait été susceptible d’être appliquée. La grâce se développe aussi au civil, le roi choisissant d’un côté de développer la coercition pour dettes (l’emprisonnement sanctionnera les débiteurs insolvables) mais de l’autre, en affirmant que lui seul peut en décider. En même temps, naît la lettre de répit, c’est-à-dire la lettre qui accorde un délai possible au débiteur par la grâce spéciale du souverain. Le roi s’impose à la fois par la coercition et par la grâce de façon très officielle, par des actes publics. En ce début du XIVe siècle – nous sommes sous le règne de Philippe le Bel –, le roi acquiert, au moins théoriquement, par le biais des institutions qu’il crée, droit de vie et de mort sur ceux qui sont devenus ses sujets. Et ce, dans le domaine royal, comme dans les domaines de ses vassaux.



La cour du roi : entre intrigues et procès

Il est très difficile, on le constate, de séparer le public du privé, l’hôtel du roi des institutions. La cour du roi reste une sorte de roche de nature grenue, où les uns et les autres se rassemblent ou s’affrontent en groupes coalisés. C’est un lieu d’intrigues. Elle l’a toujours été, mais elle l’est d’autant plus qu’elle devient un lieu de distribution des dons royaux et des honneurs comme jamais dans le passé. Il ne s’agit plus tant de distribuer des terres – il n’y en a plus –, que de distribuer des signes de distinction.

Les groupes familiaux s’y opposent donc. C’était déjà le cas de Marguerite de Provence contre Marie de Brabant, sous Philippe III le Hardi. C’est le cas de Mahaut d’Artois à la fin du XIIIe et au début du XIVe siècle. Rappelons les éclaboussures du scandale de l’adultère des brus de Philippe le Bel, en 1314. Ses trois brus sont suspectées d’adultère. Deux d’entre elles en sont finalement convaincues. Marguerite de Bourgogne, l’épouse de Louis X, qui meurt rapidement ; Blanche de Bourgogne, la femme de Charles IV le Bel, est reléguée en prison, puis dans un monastère quand le mariage est annulé. Quant aux amants, les frères Aunay, ils sont écorchés vifs à Pontoise, châtrés, décapités, et leurs corps finissent pendus. La cour foisonne d’affaires de poison, de sorcellerie, de prostitution, d’adultère, tous chefs d’accusation consignés dans les procès.

La cour est aussi un lieu d’ascensions sociales fulgurantes pour les favoris. La roue de la Fortune
aux yeux bandés les représente en train de monter et redescendre, quand ces ascensions se terminent mal. C’est le cas pour Pierre de La Broce, ancien chirurgien et valet de chambre de Louis IX : il prend un ascendant considérable sur Philippe III le Hardi dont il devient le chambellan puis le conseiller, et meurt pendu en juin 1278, victime de l’hostilité du camp des Brabançons.

C’est encore le cas d’Enguerran de Marigny, petit noble normand remarqué par Jeanne de Navarre, l’épouse de Philippe IV. Il passe de l’hôtel de la reine à celui du roi, devient chambellan, puis principal conseiller à partir de 1308, s’occupant des finances et de la politique extérieure, en particulier des démêlés du roi avec la Flandre. En 1314, il est l’artisan des états généraux qui se tiennent à Paris. Grand orateur, il convainc les trois états de payer un impôt pour subvenir à la guerre. Mais son ascension rapide suscite l’envie et fragilise sa situation. Il dépend de son souverain. À la mort de Philippe le Bel en 1314, il est accusé de trahison pour avoir fait échouer la dernière campagne de Flandre (le comte a refusé de prêter hommage au roi), laquelle se transforme bientôt en accusation de sorcellerie, pour avoir fabriqué des images de cire démoniaques destinées à nuire au roi et aux princes du sang… Le roi Louis X le Hutin finit par l’abandonner : en bouc émissaire de ces ascensions fulgurantes, de la bureaucratisation folle et des luttes au sein du Conseil, il meurt pendu le 3 avril 1315.


Sexe, poison, sorcellerie sont autant d’arguments pour faire et défaire les réputations au sein de la cour. Les mœurs dépravées de la cour, pour être en partie fondées, ont néanmoins donné lieu de nos jours à une abondante littérature de tout poil : roman historiques, séries télévisuelles ou cinématographiques… Cela ne doit pas faire oublier que le royaume avance et que même dans le contexte particulier de ce temps, où réseaux de familles et politique institutionnelle sont étroitement mêlés, les derniers Capétiens ont amplifié l’élan donné par Philippe Auguste et saint Louis.






Chapitre II

Un pouvoir royal renforcé

1 – LE DROIT ET LES LÉGISTES

La rédaction des coutumiers

Le pouvoir royal se renforce jusqu’aux derniers Capétiens par l’importance du droit romain et des légistes, sous Philippe le Bel tout comme sous ses successeurs, dans une belle continuité. En même temps, la rédaction des coutumiers joue un rôle non négligeable dans ce renforcement de la royauté par l’écrit juridique.

Cette pratique, qui se répand surtout au nord du royaume, n’implique pas toujours que ces compilations, rédigées par des praticiens, soient commandées par le roi. Bien souvent, des praticiens parfois anonymes agissent de leur propre initiative, à l’échelon d’un pays ou d’une région, d’une principauté ou d’un bailliage. Car ces compilations ne reviennent pas simplement à traduire par écrit des coutumes qui auraient existé de toute éternité. Elles sont en fait très influencées par le droit romain.

On voit les coutumiers apparaître dès la fin du XIIe siècle (1190) dans la principauté de Normandie,
avant donc le rattachement à la couronne, et le texte est rédigé en latin. En 1254, un nouveau coutumier normand est encore rédigé en latin, la Summa de legibus Normanniæ, puis traduit en français vers 1270. Ces premiers coutumiers normands montrent l’importance du droit romain, comme ceux qui suivent : en Île-de-France, le Conseil à un ami, rédigé par Pierre de Fontaines, bailli de Vermandois, vers 1250-1260 ; le Livre de justice et de plet, traité anonyme de l’Orléanais, calqué sur le droit romain ; les Coutumes de Beauvaisis, rédigées par Philippe de Beaumanoir, formé en droit, bailli de Clermont-en-Beauvaisis et proche de saint Louis, vers 1280. D’autres suivent, y compris en Bretagne. Ils sont tous influencés par le droit romain, et tous d’initiative privée. Par le droit, les officiers ont créé le royaume autant que le roi par les conquêtes.


Qui sont les légistes ?

Les légistes, ce sont ceux qui, ayant fait des études de droit, surtout de droit romain – les civilistes, donc –, entrent dans l’entourage immédiat du souverain. Il faut se défaire à leur propos d’un certain nombre d’idées reçues. Au XIXe siècle, pour François Guizot ou Augustin Thierry, ces légistes sont les représentants d’une bourgeoisie qui ne cesse de progresser, et les précurseurs du tiers état de la monarchie constitutionnelle. Pour Jules Michelet, ce sont les fondateurs de la République et les annonciateurs du monde
moderne. Ces interprétations très tranchées doivent être nuancées.

Premièrement, leur présence au sein du Conseil du roi n’est pas exclusive. Il y a beaucoup de grands nobles dans l’entourage du roi, de petits nobles aussi – j’ai cité Enguerran de Marigny –, et de roturiers. Par exemple, un Philippe de Villepreux, appelé Philippe le Convers, qui est juif converti et filleul de Philippe le Bel, poursuit sa carrière pendant les quatre règnes, de 1285 à 1327 : enquêteur pour les forêts royales, il est l’un de ces experts qui développent les revenus et les activités royales de la forêt (bois, chasse). On voit aussi dans l’entourage de Philippe le Bel des banquiers, comme Biche et Mouche, des Italiens.

Deuxièmement, les légistes sont souvent d’origine noble ou rapidement anoblis, comme Pierre Flote, chancelier inspirateur de la politique royale à partir de 1296, qui meurt avec les nobles à la bataille de Courtrai en 1302. Raoul de Presles, qui est d’origine serve et devient avocat du roi à Laon avant d’être son conseiller, est vite anobli et enrichi. L’entourage du roi n’est donc pas un groupe homogène. On y compte des clercs et des laïcs ; ces légistes n’ont d’ailleurs pas le roi seul comme client ; un Raoul de Presles prête ses services à de nombreux clients, villes et grands nobles.

Une figure exemplaire de ces légistes est Guillaume de Nogaret. Né vers 1260, il est docteur en droit en 1287, il a à peu près quarante-cinq ans lors de l’attentat contre le pape Boniface VIII à Anagni en 1303 (voir ci-dessous) et meurt en 1313, à cinquqnte-cinq ans
environ. Originaire d’une petite famille noble du Toulousain, il devient professeur de droit à Montpellier et conseille d’illustres clients comme l’évêque de Maguelonne ou le roi de Majorque, et le roi de France à partir de 1293 sans doute. Il est aussi juge-mage à cette date, dans la sénéchaussée de Beaucaire. Tout ceci signifie qu’il a été formé à des pratiques très variées, qu’il a une connaissance aiguë des procédures judiciaires et qu’il est devenu un défenseur des prérogatives royales face aux seigneurs locaux et aux marchands.

C’est en 1295 qu’il est appelé à Paris, on ne sait pas dans quelles circonstances mais, à partir de là, il est au service exclusif du roi pendant dix-sept ans : comme enquêteur en Champagne et ailleurs, comme enquêteur-réformateur, et comme intervenant dans les affaires religieuses du royaume face à Boniface VIII. Il devient garde du sceau en 1307 et conserve la charge jusqu’à sa mort, charge qui n’est pas exclusive d’autres fonctions au service du roi. Il agit en lien avec le Parlement, où il peut siéger parmi les clercs. Il intervient aussi à la Chambre des comptes et au Conseil. C’est un ardent soutien pour le roi dans sa lutte contre les juifs : on pense qu’il est à l’origine de leur expulsion temporaire du royaume en 1306 et de la confiscation de leurs biens. Il est sans doute aussi à l’origine de l’arrestation des Templiers en 1307, et participe avec un autre légiste, Guillaume de Plaisians, au procès à la mémoire de Boniface VIII en 1310. Dans toutes ces actions, il pense lutter contre le mal et pour la purification du royaume.


En politique intérieure, il défend les droits du roi face aux évêques et aux seigneurs laïques. Il conforte les possessions du roi, en particulier à Lyon, mais aussi dans le comté de la Marche – on est toujours face aux Lusignan. Il faut le voir comme un très grand personnage du règne de Philippe le Bel, avec Enguerran de Marigny ; on a plus de 260 attestations de son rôle dans les archives des actes royaux. Sa méthode de travail est impeccable : la minutie, l’écriture ; une bête de travail, cet homme. Ses Mémoriaux sont là pour le prouver. Voilà le profil d’un serviteur de l’État, tel qu’il se dessine au tournant du XIVe siècle.



2 – LA LUTTE CONTRE LA PAPAUTÉ : PHILIPPE LE BEL ET BONIFACE VIII

La lutte contre la papauté caractérise l’action de ce pouvoir royal renforcé, qui affirme l’autorité d’un pouvoir aussi bien politique que religieux. Le souverain est responsable du salut de son peuple. On ne saurait opposer sans anachronisme un État laïque tenu par le roi à un État religieux tenu par la papauté. Le pouvoir du roi est religieux et les légistes le défendent comme tel. C’est plutôt le choc de deux monarchies, le choc de deux bureaucraties en pleine croissance, qui s’opère dans la lutte entre Philippe le Bel et Boniface VIII. Boniface VIII est un juriste, auteur du Sexte, recueil de
droit canon, d’un caractère intransigeant, passionné et autoritaire, mauvais caractère, disent ses détracteurs.

Deux conflits successifs les opposent. Les causes du premier, qui dure de 1294 à 1297, sont essentiellement financières. Le roi a besoin d’argent et recherche des expédients. Il pratique des dévaluations – Boniface VIII le traitera de « faux-monnayeur » –, mais surtout, il a recours au clergé pour exiger de lui de nouveaux impôts, les décimes. Or, le clergé, en principe, ne paie pas d’impôt : ce sont plutôt les laïcs qui lui en paient, sous forme de dîmes. Les Cisterciens en colère font appel au pape qui menace d’excommunier les auteurs de ces pressions fiscales : c’est la bulle Clericis Laicos de 1296. Le roi riposte, interdit les sorties d’or et d’argent du royaume – on voit apparaître l’idée de frontière –, paralyse la fiscalité pontificale. Le conflit s’apaise en 1297 et le jubilé, qui fête l’année sainte en 1300, est un succès pour la papauté.

Mais très vite, le conflit reprend, cette fois à propos de la justice de l’évêque de Pamiers, Bernard Saisset, accusé de trahison par les officiers du roi. Deux juridictions rivales s’affrontent, celle du roi et celle de l’Église. Un clerc ayant commis un crime politique doit-il être jugé par les tribunaux royaux ou par les tribunaux ecclésiastiques ? Le pape fulmine la bulle Ausculta filii en 1301, qui affirme la supériorité du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel. La réaction du roi est immédiate. En appelant à l’opinion, il convoque à Notre-Dame de Paris une assemblée
de clercs, nobles et bourgeois, pour exposer la situation. Le pape riposte par la bulle Unam Sanctam du 18 novembre 1302, qui est une sorte de traité théorique sur l’unité de l’Église mais aussi sur la supériorité du pape et de sa puissance spirituelle par rapport aux puissances temporelles. Le pape a deux glaives et ne concède la puissance temporelle que parce que le roi l’exerce, mais lui, le pape, détient l’ensemble du pouvoir : Unam Sanctam, l’Église est une. L’un et l’autre glaives sont dans le pouvoir de l’Église, le spirituel et le temporel, mais le premier doit être exercé par l’Église, le second pour l’Église ; l’un par la main des prêtres, l’autre par la main des rois et des chevaliers, mais selon le consentement du prêtre – dit le texte en latin.

Boniface VIII excommunie Philippe le Bel ; une nouvelle assemblée se réunit à Paris, où Guillaume de Plaisians appelle au concile, mais Guillaume de Nogaret porte finalement la main sur le pape à Anagni le 7 septembre 1303. Il s’agit sans doute d’un soufflet et il ne le tue pas, mais Boniface VIII meurt un mois plus tard.

Ces deux conflits montrent que le roi s’affirme comme le maître de la justice et des finances de son royaume, et comme le maître du clergé, dans un « gallicanisme » naissant – le terme est trop fort et anachronique, mais c’est bien la voie qui se dessine. Il est favorable aux libertés du clergé de France, joue sur son opinion publique par ses assemblées, et aussi au moyen de nombreux écrits de propagande diffusés sous forme de pamphlets qui prennent souvent la
forme anonyme d’un dialogue fictif entre un clerc et un chevalier pour montrer, bien sûr, la supériorité du chevalier sur le clerc !


3 – L’AFFAIRE DES TEMPLIERS

Les grands procès confirment la majesté royale. Michelet écrit que les premières années du XIVe siècle ne sont qu’un long procès, et c’est vrai : procès de Boniface VIII, de Mahaut d’Artois, des brus du roi, et de Guichard, évêque de Troyes, accusé d’avoir provoqué la mort de Jeanne de Navarre, l’épouse de Philippe le Bel, d’avoir tenté d’empoisonner son frère, Charles de Valois, comte d’Anjou, et le fils du roi, le futur Louis X. Ce Guichard de Troyes est sans doute un parvenu qui doit son élévation à l’épiscopat, à ses intrigues dans l’hôtel de la reine, mais il chute, accusé de sorcellerie sans pour autant recevoir de sentence de mort.

Il en va différemment pour le procès des Templiers, sur lequel on pourrait se pencher très longuement. Pour le comprendre, il faut revenir à 1291, date de la chute de Saint-Jean-d’Acre en Terre Sainte, à la perte de prestige des ordres militaires devenus riches et impopulaires, et à la fin de leur désir de réforme. Les Templiers ont en effet de nombreuses commanderies dans le royaume, ils y jouent le rôle de banquiers, et pas seulement pour le roi mais pour d’autres – en
particulier des marchands. Des rumeurs se sont fait jour sur leur conduite : ils sont réputés buveurs, idolâtres (ils adoreraient une tête de Méduse), sodomites dans leurs rites d’initiation…

Philippe le Bel a certainement cru, comme beaucoup à l’époque, à la culpabilité des Templiers. L’affaire est prise en main par Guillaume de Nogaret. Elle est grave car elle touche un ordre religieux, ce qui ébranle les fondements moraux d’une société chrétienne dont le roi doit être le défenseur. Par ailleurs, Philippe le Bel, depuis la mort de Jeanne de Navarre en 1305, s’est enfermé dans un mysticisme croissant, si bien qu’à mon sens, l’affaire des Templiers n’est pas strictement financière, comme on l’a souvent estimé. Bien sûr, le roi est à court d’argent. Il confisque leurs biens, mais les rend bientôt. Cette affaire est bien une affaire de foi : « Tous sont appelés à défendre la foi », écrit Guillaume de Plaisians.

Les Templiers sont arrêtés le 13 octobre 1307 lors d’une vaste opération couvrant l’ensemble du royaume. C’est un formidable coup de filet de l’exécutif. Baillis, sénéchaux, personne n’a rien dit, alors que les lettres portant l’ordre royal avaient été envoyées trois semaines auparavant – il faut à peu près trois semaines à un mois pour que le royaume soit averti des nouvelles ou des ordonnances. Les Templiers sont emprisonnés ; beaucoup sont torturés, passent aux aveux et on envoie au bûcher ceux qui se rétractent. L’archevêque de Sens, Philippe de Marigny – c’est le frère d’Enguerran de Marigny – joue un très grand
rôle, bien entendu, dans toutes ces dénonciations et ces condamnations.

En 1312, le roi obtient au concile de Vienne que le pape condamne les Templiers. En 1314, Jacques de Molay, dernier maître du Temple, et Geoffroy de Charnay, autre dignitaire de l’ordre, sont condamnés au bûcher comme relaps. Jacques de Molay, d’après le chroniqueur Geoffroy de Paris, qui écrit peu après, aurait alors prononcé les mots que nous avons cités précédemment, interprétés à tort comme une malédiction.

Ce procès implique la majesté du roi, qui puise dans le droit mais aussi dans le triomphe de la justice face à des crimes supposés contre nature, commis par les sujets du roi. Le roi est là pour purifier. Mais l’ordre du Temple était si bien organisé et si riche, qu’il avait fini par constituer un État dans l’État. À un moment où le roi développait cet État naissant, il ne pouvait supporter qu’une nouvelle enclave vînt s’incruster à l’intérieur du royaume. Le roi et son entourage – à commencer par Guillaume de Nogaret – avaient donc toutes les raisons de croire – même en toute bonne foi – à la culpabilité des Templiers.





Chapitre III

Problèmes et résistances de la monarchie

1 – LES DIFFICULTÉS ÉCONOMIQUES

Un arrêt de la croissance

Si la centralité royale se renforce, les résistances à la monarchie et les difficultés, également. Les difficultés sont tout d’abord économiques : c’est l’arrêt des grands défrichements vers 1230, qui ne sont pas relayés par des progrès techniques spectaculaires ; c’est aussi le déclin des foires de Champagne à la fin du XIIIe siècle, avec la concurrence, à partir de 1278, de la route maritime qui relie la Méditerranée à Bruges ; enfin, la draperie flamande est fortement concurrencée par la draperie italienne. Or l’essor démographique ne se ralentit pas. D’où un déséquilibre. Cette explication est malthusienne, car elle consiste à penser que le flux démographique doit être adapté aux ressources.

Mais pour certains historiens, il n’y a pas de crise en 1300, en particulier dans les pays méridionaux : les défrichements se poursuivent dans le Sud-Ouest sous la forme de bastides et de castelnaux, autant de
noms donnés aux villages neufs qui mettent l’accent sur l’art de bâtir ou sur l’existence de bourgs castraux. La circulation monétaire n’est pas perturbée, les salaires restent élevés, la place de change parisienne florissante, les changeurs, parfois usuriers, qu’on appelle aussi « Lombards » ou « Cahorsins », règnent.

Néanmoins, des révoltes urbaines éclatent à partir de 1280, à Rouen, Orléans ou Béziers, et surtout dans les villes flamandes. Dès 1270-1274, Bruges et Douai se rebellent. Les métiers sont aux mains des Flamands, alors que les élites sont profrançaises – c’est l’épisode des « leliaerts » contre les « fleurdelisés ». Le patriciat soutient le roi de France, le peuple regarde du côté du comte de Flandre et de l’Angleterre, à cause de la laine des moutons anglais qui les fournit en travail.


Des finances insuffisantes

Ces difficultés sociales s’expliquent également en raison des finances du roi et de la mise en place de l’impôt. Les revenus que tire le roi de ses propres domaines sont devenus insuffisants. Vivre du sien ne suffit plus, c’est-à-dire de l’ensemble des droits seigneuriaux : cens, rentes, serfs, tailles, banalités, etc. Bien sûr, les revenus se sont accrus puisque le domaine s’est étendu et qu’il est en pleine expansion agricole, mais les difficultés financières sont réelles. Elles sont dues principalement à la hausse du cours des métaux précieux ; le roi achète de l’or et de l’argent et les « revend » sous
forme de monnaie, en prenant son droit de frappe au passage. Mais plus le prix d’achat des métaux précieux augmente, plus le bénéfice royal diminue, et le roi est dans l’obligation de dévaluer : voilà le « roi faux-monnayeur » qu’est Philippe le Bel. Il est contraint à la dévaluation et procède à d’incessants ajustements, à des « remuements » monétaires destinés à renforcer la monnaie après l’avoir dévaluée.

La guerre ajoute à ces difficultés économiques et financières, en particulier contre la Flandre ; la fameuse défaite de Courtrai en 1302, où la fine fleur de la chevalerie française s’effondre dans les marais boueux contre le comte de Flandre, pèse lourd, et la paix d’Athis-sur-Orge en 1305, qui fait suite à la victoire royale de Mons-en-Pévèle, ne règle rien. Elle est au contraire très impopulaire en Flandre étant donné la forte indemnité financière exigée des communes. Le poids de la guerre sur les pourtours de la Guyenne se fait également sentir. Enfin, le développement de l’administration coûte cher. On paie les officiers gagés. Les revenus tirés de la justice sont loin de compenser les dépenses, étant donné la multiplication des officiers et des enquêtes. D’où le recours à l’impôt. Même si les Capétiens tentent de faire prendre en charge ces coûts administratifs par des emprunts, par l’aide féodale, par la décime sur le clergé, il faut bien en arriver à un impôt. En 1314, Enguerran de Marigny organise la réunion des états généraux pour la création d’un impôt au nom du bien commun. En somme, c’est là une première pierre dans le développement de cette
idée, que la puissance royale appelle la création de finances extraordinaires.

Sous Philippe V le Long, roi au sens politique particulièrement aiguisé, on multiplie localement des réunions entre échevins, nobles et prélats, et cette méthode porte ses fruits. En l’absence de carte du royaume de France, des listes de villes commencent ainsi à être dressées à la suite d’enquêtes sur le terrain. Cette manière de gouverner, qui privilégie la délibération et la concertation, peut même donner à penser que ce roi a tenté d’élaborer une monarchie consultative. Mais les oppositions étant trop nombreuses, cette tentative n’est pas couronnée de succès.



2 – LES RÉVOLTES

De la noblesse au peuple

Les révoltes sont tout d’abord nobiliaires, les premiers signes de mécontentement ayant lieu à la mort de Philippe le Bel. La petite noblesse locale s’associe aux clercs, voire aux villes, pour constituer des « ligues » en Champagne, en Artois, en Normandie, en Bourgogne, en Forez, contre les officiers du roi qui ont empiété sur leurs pouvoirs seigneuriaux, en particulier en matière de justice. L’extension de la procédure romano-canonique depuis le début du XIIIe siècle produit ses effets. Partout, on a fait reculer les preuves ordaliques de la justice, qui ont d’ailleurs
été condamnées par le quatrième concile du Latran en 1215, parmi lesquelles le duel judiciaire et le droit à la « guerre seigneuriale », c’est-à-dire la vengeance, guerre fomentée par des particuliers, dite « privée », à opposer à la guerre commandée par le roi. Partout, on a donc fait reculer les privilèges de justice des petits seigneurs en imposant le droit du roi, en même temps qu’on commence à ponctionner ces mêmes petits seigneurs par une fiscalité qui s’ajoute à leurs charges et leur donne le sentiment d’être lésés. Le but de toutes ces rébellions locales est donc de défendre des privilèges anciens et régionaux, avec l’arrière-pensée de refuser la disparition du local au profit du royaume. Face à cette levée de boucliers de particularismes frileux, le roi négocie, cède parfois, parfois concède des chartes provinciales maintenant les privilèges nobiliaires tout en préservant la prérogative royale.

Mais la période voit naître aussi des révoltes sociales, qui sont plus mal connues que les nobiliaires : en 1306, devant l’hôtel d’Étienne Barbette, grand et riche échevin parisien qui participe à la levée de l’impôt de Philippe le Bel, on voit le peuple hurler contre une réévaluation monétaire. Pourquoi ? Parce que le peuple est endetté et qu’il va payer ses dettes en monnaie renforcée. Le plus souvent, les associations de métiers et les confréries soutiennent les mécontentements, et ces dernières ont pu être supprimées par le pouvoir.



« Le roi doit mourir »

En 1320, la « révolte des Pastoureaux », pauvres hères venus une nouvelle fois du Nord, allie les causes économiques de la misère à des manifestations d’antijudaïsme. En 1321, ce sont les lépreux qui, dans plusieurs villes, font l’objet d’une épuration lors de la Semaine Sainte, juifs et lépreux étant régulièrement accusés d’empoisonner l’eau des puits. En 1322, lorsqu’il meurt, l’opinion est particulièrement hostile à Philippe V.

Misère et incompréhension face à l’État naissant sont autant d’ingrédients qui expliquent ces réactions. On raconte que Philippe V a été empoisonné et le chroniqueur Jean de Saint-Victor a cette phrase terrible : Expediat ut unus homo morieretur pro populo (« Il est préférable qu’un seul homme meure plutôt que la nation entière »). Cette paraphrase des paroles du grand prêtre de Jérusalem, Caïphe, condamnant le Christ, signifie ici que le roi doit mourir pour sauver l’ensemble de son peuple. C’est un roi avaricieux, accusé de protéger les juifs, tout comme son trésor : de tous les maux il est rendu responsable. De thaumaturge qu’il était, le roi est devenu un bouc émissaire, emporté par le mal qu’il irriguait depuis sa tête jusqu’au corps entier du royaume.





Conclusion

Quel bilan dresser des règnes de ces derniers Capétiens ? Première idée : le roi est empereur en son royaume, adage qui court à partir de 1250 environ et résulte de la construction juridique de cet espace, mais aussi de l’indépendance acquise par la force et l’habileté vis-à-vis de l’empereur germanique. La continuité dynastique qu’a assurée Louis IX, saint Louis, à l’abbaye de Saint-Denis, en témoigne également : il n’est pas anecdotique que le roi ait fait aménager les tombeaux royaux dans la nécropole royale : il les a fait aligner depuis les Mérovingiens jusqu’aux Capétiens, assurant visuellement la continuité dynastique, celle du sang de France, en effaçant les usurpations successives, des Carolingiens succédant aux Mérovingiens, puis des Capétiens succédant aux Carolingiens. Il a également ordonné que tous ces gisants soient représentés de façon idéale, car le roi est par définition beau et pur.

La continuité des dynasties s’inscrit donc dans la pierre, mais aussi dans l’écriture de l’histoire. Les Grandes Chroniques dont Louis IX a ordonné la rédaction sont offertes à Philippe III par Primat, moine de Saint-Denis, en 1274. J’ai insisté bien des fois
sur Saint-Denis, monastère phare du royaume, sein du sein royal. Primat écrit en langue vernaculaire. Il donne à la royauté des origines fabuleuses, troyennes : Francion, l’ancêtre des Francs, est fils de Priam. Que sont ces Grandes Chroniques ? Avant tout, une galerie de tableaux des hauts faits de la noblesse, et des enchaînements généalogiques par les mariages et les filiations. Mais ce qui est vraiment inédit dans les chroniques de Primat, c’est que toute la noblesse est peinte et retracée par rapport au roi ; on peut dire que cet auteur fait naître la noblesse en tant que corps, alors qu’auparavant, on ne racontait peut-être que l’épopée de lignages nobles.

Roi en son royaume et chef des nobles, le roi distribue aux princes de son sang des apanages, ces terres qui doivent revenir à la royauté si son détenteur meurt sans héritier mâle, comme nous l’avons vu avec Alphonse de Poitiers. Enfin, c’est un roi incarné dans un royaume défini linéairement par des « frontières », mot qui apparaît dans des ordonnances sous Louis X le Hutin. Cette notion succède à celle de « marche », plus floue, et l’on a vu comment le conflit avec Boniface VIII avait déjà permis de définir un intérieur et un extérieur du royaume. Paris devient son centre, et la périphérie s’étend de la Normandie jusqu’au Languedoc.

Mais il reste bien des ambiguïtés. Tout d’abord, le royaume est loin d’être unifié. Ainsi, les langues y sont diverses. Ensuite, l’étranger reste encore celui du village d’à côté. Il peut donc être dans le royaume, à côté
de vous ; l’étranger est aussi bien celui qui se trouve hors du pays de connaissance que le rival de son propre village. Et au-delà comme au-dedans, l’inconnu engendre la peur, de sorte que les sujets du roi sont prompts à ostraciser ceux qui sont hors normes par leur religion, les juifs ; par leur éventuelle maladie, les lépreux, les galeux, les teigneux, les bossus. Cette peur joue un rôle non négligeable dans la construction ultérieure du royaume car dans ses ordonnances, le roi s’en servira pour affermir son pouvoir. C’est en effet à partir de l’insécurité que se développera, à l’intérieur du royaume, un pouvoir plus fort aux XIVe et XVe siècles.




CHRONOLOGIE

888 : Eudes, de la dynastie des Robertiens, élu roi de Francie occidentale et sacré

898 : Charles le Simple, carolingien, sacré roi

910 : Fondation de l’abbaye de Cluny

911 : Traité de Saint-Clair-sur-Epte avec les Normands

936 : Louis IV d’Outremer, fils de Charles le Simple, sacré roi

956 : Mort de Hugues le Grand, robertien

962 : Otton Ier, empereur

987 : Élection et sacre de Hugues Capet, fils de Hugues le Grand

1050 : Premier village neuf ou « sauveté » dans le Sud-Ouest

1059 : Réforme de l’Église ou réforme grégorienne

1080 : Apparition des premières communes

1089 : Début de la construction romane de Cluny III

1095 : Prédication de la première croisade

1115 : Saint Bernard, abbé cistercien de Clairvaux

1137 : Mort de Louis VI et avènement de Louis VII

1142 : Mort d’Abélard

1144 : Consécration du chœur gothique de la basilique de Saint-Denis

1151 : Mort de Suger, abbé de Saint-Denis

1152 : Aliénor d’Aquitaine épouse Henri II Plantagenêt

1180 : Avènement de Philippe Auguste

1182 : Première expulsion des juifs par le roi de France


1190 : Croisade de Philippe Auguste et création des baillis et sénéchaux

1199 : Mort de Richard Cœur de Lion

1204 : Prise de Château Gaillard et annexion de la Normandie

1209 : Croisade des Albigeois

1213 : Muret : défaite du roi d’Aragon et du comte de Toulouse

1214 : Bouvines : Philippe Auguste vainqueur de l’empereur et des comtes de Flandre et de Boulogne

1215 : Premiers statuts de l’université de Paris

1223 : Mort de Philippe Auguste et premières grandes funérailles royales

1226 : Mort de Louis VIII ; régence de Blanche de Castille et sacre de Louis IX

1248 : Embarquement de Louis IX pour la croisade à Aigues-Mortes

1250 : Défaite de Louis IX à la Mansourah, en Égypte

1254 : Ordonnance sur la réformation du royaume

1258 : Traité de Corbeil avec le roi d’Aragon. Les Pyrénées deviennent une frontière

1259 : Traité de Paris entre Louis IX et Henri III, roi d’Angleterre, avec concessions territoriales réciproques et hommage du roi d’Angleterre

1261 : Interdiction du duel judiciaire et institution de la procédure d’enquête par témoins

1263 : Louis IX organise la nécropole royale à l’abbaye de Saint-Denis

1265 : Thomas d’Aquin rédige la Somme théologique

1266 : Création du gros d’argent et de l’écu d’or

1270 : Mort de Louis IX à Tunis

1274 : Les Grandes Chroniques de France en langue vulgaire par Primat, moine de Saint-Denis


1285 : Avènement de Philippe IV le Bel

1296 : Début du conflit entre Philippe le Bel et le pape Boniface VIII

1297 : Canonisation de Louis IX

1302 : Défaite du roi de France face aux Flamands à Courtrai

1303 : Ordonnance de réforme sur l’administration du royaume

1307 : Arrestation de tous les Templiers du royaume

1314 : Levée de subsides et mort de Philippe le Bel

1315 : Ligues nobiliaires

1316 : Avènement de Philippe V le Long

1320 : Organisation de la Chambre des comptes Pogroms contre les juifs et les lépreux

1328 : Fin des Capétiens et sacre de Philippe de Valois
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1 – Les principautés territoriales du royaume de France au XIe siècle
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2 – Le royaume de France vers 1170
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3 – Le grand commerce et les productions en France au milieu du XIIIe siècle D’après G. Duby et R. Mandrou,

Histoire de la civilisation française, t. 1, Paris, 1968
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4 – Le royaume de France de 1204 à 1314






INDEX DES PRINCIPAUX NOMS DE PERSONNES ET D’ÉVÉNEMENTS

Abbon de Fleury, saint, abbé de Fleury-sur-Loire, 12, 30

Abélard, théologien et philosophe, 67, 85, 167

Adalbéron, archevêque de Reims, 16, 32

Adélaïde de Savoie, reine, ép. de Louis VI, 82

Adèle de Champagne, ép. de Louis VII, 98, 100

Agnès de Méranie, troisième ép. de Philippe Auguste, 93, 94

Alain de Lille, théologien parisien, 109

Alexandre III, pape, 110

Aliénor d’Aquitaine, reine, fille de Guillaume X, duc d’Aquitaine, ép. de Louis VII, puis d’Henri II Plantagenêt, 77, 82-84

Alix, fille de Louis VII, ép. de Thibault V, 100

Alphonse de Poitiers, frère de Louis IX, 112, 117, 119, 164

Anagni, Italie, attentat d’ (1303), 149, 153

Aristote, philosophe grec, IVe siècle, 67, 85

Athis-sur-Orge, paix de (1305), 159

Audebert, comte de Périgord, 16

Aunay (frères), seigneurs d’, 144


Baudoin Ier, comte de Flandre, 19, 22

Baux, famille des seigneurs des, 73

Beaugency, concile de (1152), 83

Beaugency, famille des seigneurs de, 36

Benoît d’Aniane, saint, bénédictin, IXe siècle, 43

Benoît de Nursie, saint, moine du mont Cassin, Ve siècle, 43

Benoît Zaccaria, Génois, amiral de Philippe le Bel, 131

Bernard Gui, dominicain, inquisiteur, 109


Bernard, saint, abbé de Clairvaux, 68, 69, 83, 167

Bernard Saisset, évêque de Pamiers, 152

Berthe de Bourgogne, seconde ép. de Robert le Pieux, 30

Béziers, sac de (1209), 111

Biche et Mouche, banquiers italiens, 149

Blanche de Bourgogne, reine, ép. de Charles IV le Bel, 144

Blanche de Castille, reine, ép. de Louis VIII, 112, 116, 118, 168

Boinbroke, famille de marchands de Douai, 63

Boniface VIII, pape, 149-154, 164, 169

Bouvines, bataille de (1214), 99, 105, 111, 168

Boves, traité de (1185), 104

Brémule, bataille de (1119), 82

Bruno de Cologne, saint, fondateur des Chartreux, 68


Charles III le Gros, empereur, roi de Francie occidentale, 15, 18

Charles II le Chauve, roi de Francie occidentale, 19, 32

Charles III le Simple, roi de Francie occidentale, 15, 16, 20, 167

Charles IV le Bel, roi capétien, 126, 127, 144

Charles V, roi valois, 28

Charles X, roi, 33

Charles d’Anjou, frère de Louis IX, 117

Charles de Basse-Lorraine, fils de Louis IV d’Outremer, 16

Charles de Valois, frère de Philippe le Bel, 154

Charles le Bon, comte de Flandre, 82

Charroux, concile de (989), 46

Chrétien de Troyes, poète et romancier, 78

Constance d’Arles, troisième ép. de Robert le Pieux, 29-31

Corbeil, traité de (1258), 121, 168

Courtrai, bataille de (1302), 149, 159, 169


Damiette, Égypte, prise de (1249), 118

Dante, poète italien, 15

Dominique, saint, fondateur des Dominicains, 110


Éléonore de Provence, reine, ép. d’Henri III Plantagenêt, 121


Élisabeth de Hainaut, première ép. de Philippe Auguste, 93, 100

Enguerran de Marigny, chambellan de Philippe le Bel, 145, 149, 151, 155, 159

Enguerran IV, sire de Coucy, 123

Étienne Barbette, échevin parisien, 161

Étienne Boileau, prévôt de Paris, 115, 122

Étienne de Muret, fondateur de Grandmont, 68

Étienne de Sancerre, frère d’Adèle de Champagne, 100

Étienne de Tournai, abbé de Sainte-Geneviève, 86

Eudes, comte de Paris, roi de Francie occidentale, 15, 167

Eudes Rigaud, franciscain, archevêque de Rouen, 115


Ferrand de Portugal, comte de Flandre, 106

Foulques Nerra, comte d’Anjou, 24

Frédéric Ier Barberousse, empereur germanique, 97

Frédéric II de Hohenstaufen, empereur, 106, 117, 119

Fréteval, bataille de la forêt de (1194), 101


Geoffroy d’Aquitaine, fils d’Henri II Plantagenêt, 84

Geoffroy de Charnay, templier, 156

Geoffroy de Paris, chroniqueur, 156

Geoffroy Plantagenêt, comte d’Anjou, père d’Henri II Plantagenêt, 83

Gerbert d’Aurillac, archevêque de Reims, pape Sylvestre II, 31

Giraud de Bourges, chapelain et notaire du roi, 86

Goulet, traité de (1200), 103

Gratien, canoniste italien, 66

Grégoire VII, pape, 39

Guérin, frère hospitalier, conseiller de Philippe Auguste, 99, 105

Guibert de Nogent, abbé de Nogent-sous-Coucy, 57, 59

Guichard, évêque de Troyes, 154

Guillaume Ier le Conquérant, duc de Normandie, roi d’Angleterre, 26, 27, 48

Guillaume Ier Tête d’Étoupe, comte de Poitou et d’Auvergne, 22

Guillaume IX duc d’Aquitaine, troubadour, grand-père d’Aliénor d’Aquitaine, 43, 83


Guillaume X duc d’Aquitaine, 82

Guillaume aux Blanches-Mains, archevêque de Reims, 60, 98, 100

Guillaume le Breton, moine de Saint-Denis, chroniqueur, 93, 106

Guillaume de Champeaux, écolâtre à Notre-Dame de Paris, théologien, 67

Guillaume le Maréchal, chevalier, 76-78

Guillaume de Nogaret, légiste, conseiller de Philippe le Bel, 149, 153, 155, 156

Guillaume le Pieux, duc d’Aquitaine, 43

Guillaume de Plaisians, légiste, conseiller de Philippe le Bel, 150, 153, 155

Guillaume de Saint-Pathus, confesseur de Marguerite de Provence, 113, 114

Guillaume de Tancarville, seigneur normand, 77

Guillaume de Volpiano, moine réformateur, 40

Guy de Dampierre, seigneur de Bourbon, 107


Hastings, Angleterre, bataille de (1066), 27, 48

Hattin, Palestine, bataille d’ (1187), 97

Helgaud de Fleury, moine de Fleury-sur-Loire, 29

Henri V, empereur, 82

Henri Ier, roi capétien, 11, 28, 36

Henri Ier Beauclerc, roi d’Angleterre, 82, 83, 105

Henri II Plantagenêt, fils de Geoffroy Plantagenêt, comte d’Anjou, roi d’Angleterre, 77, 83, 84, 97, 100, 101, 167

Henri III Plantagenêt, roi d’Angleterre, 119-121, 168

Henri le Jeune, fils d’Henri II, 77

Henri le Libéral, comte de Champagne, 100

Hincmar, archevêque de Reims, 32

Hugues Ier, dit Capet, roi capétien, 11-16, 23, 28, 167

Hugues de Saint-Victor, théologien, 67

Hugues de Semur, saint, abbé de Cluny, 43

Hugues le Grand, comte de Paris, père d’Hugues Capet, 14, 22, 23, 167

Hugues, sire du Puiset, 81


Ingeburge de Danemark, seconde ép. de Philippe Auguste, 93, 94

Innocent III, pape, 93, 110

Irnerius, juriste de Bologne, 65


Isabelle d’Angoulême, reine, ép. de Jean sans Terre, 103

Isabelle d’Aragon, reine, ép. de Philippe III le Hardi, 121


Jacques de Molay, grand maître du Temple, 126, 156

Jacques de Révigny, juriste, conseiller de Louis IX, 115

Jean II le Bon, roi valois, 28

Jean sans Terre, roi d’Angleterre, 101, 103-106, 121

Jean de Saint-Victor, chroniqueur, 162

Jean de Salisbury, philosophe anglais, 85, 86

Jeanne de Navarre, reine, ép. de Philippe le Bel, 145, 154, 155

Jeanne de Toulouse, fille de Raymond VII, ép. d’Alphonse de Poitiers, 112

Jérusalem, Palestine, conquête de (1099), 48, 97, 99, 117, 118, 162

Joinville, sire de, conseiller de Louis IX, 113, 118

Justinien, empereur d’Orient, 66


La Mansourah, Égypte, bataille de (1250), 118, 168

Latran, Italie, IIIe concile du (1179), 110; IVe concile du (1215), 116, 161

Lechfeld, bataille de la (955), 20

Lothaire III, fils de Louis d’Outremer, roi de Francie occidentale, 16

Louis IV d’Outremer, fils de Charles le Simple, roi de Francie occidentale, 16, 34

Louis V, fils de Lothaire III, roi de Francie occidentale, 16

Louis VI le Gros, roi capétien, 11, 34, 67, 80, 81, 82, 105, 167

Louis VII, roi capétien, 60, 80, 82-84, 86, 89, 94-96, 98, 100, 111, 167

Louis VIII, roi capétien, 89, 90, 93, 98, 111, 112, 168

Louis IX, saint Louis, roi capétien, 17, 89-91, 113-121, 124, 126, 127, 130-132, 140, 141, 144, 145, 148, 163, 168, 169

Louis X le Hutin, roi capétien, 126, 144, 145, 154, 164

Lusignan, famille des seigneurs de, 73, 74, 77, 97, 103, 104, 116, 151



Mahaut d’Artois, comtesse, 144, 154

Marguerite de Bourgogne, reine, ép. de Louis X, 144

Marguerite de Provence, reine, ép. de Louis IX, 113, 115, 121, 144

Marie de Brabant, reine, seconde ép. de Philippe III, 144

Mathilde, fille du roi Henri Ier Beauclerc, ép. de Geoffroy Plantagenêt, mère d’Henri II Plantagenêt, 83

Mayeul, saint, abbé de Cluny, 43

Meaux, traité de (1249), 117

Mons-en-Pévèle, bataille de (1304), 159

Montfort, famille des seigneurs de, 25, 36

Montmorency, famille des seigneurs de, 36

Mouche, voir Biche

Muret, bataille de (1213), 111, 168


Nonancourt, paix de (1177), 84


Odilon, saint, abbé de Cluny, 43, 44

Odon, saint, abbé de Cluny, 47

Otton Ier, empereur, 7, 20, 167

Otton III, empereur, 16, 17

Otton IV de Brunswick, empereur, 106


Paris, Ier traité de (1229), 112, 117

IIe traité de (1259), 119, 168

Pépin le Bref, premier roi carolingien, 32

Péronne, Le Dit de (1256), 119

Philippe Ier, roi capétien, 11, 28, 33, 34, 36

Philippe II Auguste, roi capétien, 31, 44, 84, 89, 92, 93, 96-107, 111, 120, 129, 131, 141, 146, 167

Philippe III le Hardi, roi capétien, 121, 126, 127, 144, 145, 163

Philippe IV le Bel, roi capétien, 126, 127, 131, 132, 141, 143-145, 147, 149, 151, 153-155, 159-161, 169

Philippe V le Long, roi capétien, 126, 129, 137, 138, 140, 160, 162, 169

Philippe d’Alsace, comte de Flandre, 96, 100

Philippe de Beaumanoir, bailli de Beauvaisis, juriste, 139, 148

Philippe de Marigny, frère d’Enguerran de Marigny, archevêque de Sens, 155


Philippe de Villepreux, alias Philippe le Convers, conseiller de Philippe le Bel, 149

Philippe Hurepel, fils de Philippe Auguste, comte de Boulogne, 94

Philippe Ier de Rouvres, duc de Bourgogne, 23

Pierre Charlot, fils bâtard de Philippe Auguste, 94

Pierre de Castelnau, légat du pape Innocent III, 111

Pierre de Fontaines, juriste, bailli de Vermandois, 115, 148

Pierre de La Broce, favori de Philippe III, 145

Pierre de Montreuil, architecte, 115

Pierre Flote, légiste, chancelier de Philippe le Bel, 149

Pierre l’Ermite, prédicateur de la première croisade, 48

Pierre le Vénérable, saint, abbé de Cluny, 43, 68, 72

Pierre Lombard, théologien et philosophe, 66

Placentin, juriste de Bologne, élève d’Irnerius, 65

Primat, moine de Saint-Denis, chroniqueur, 163, 164, 168

Pseudo-Denys l’Aréopagite, auteur du Ve siècle, 85

Puy (Le), concile du (990), 47


Raimond Béranger Ier, comte de Barcelone, 26

Raoul de Bourgogne, roi de Francie occidentale, 16

Raoul de Presles, légiste, conseiller de Philippe le Bel, 149

Raoul Glaber, moine de Cluny et chroniqueur, 40

Raymond VI, comte de Toulouse, 110, 112

Renaud de Dammartin, comte de Boulogne, 106

Renerio de Grimaldi, génois, amiral de Philippe le Bel, 131

Richard Ier Cœur de Lion, roi d’Angleterre, duc d’Aquitaine, 82, 84, 95-97, 101-103, 168

Richard le Justicier, duc de Bourgogne, 21

Rigord, moine de Saint-Denis, chroniqueur, 93, 95, 104

Robert Ier de Neustrie, roi de Francie occidentale, 15


Robert II le Pieux, roi capétien, 11, 23, 28-32, 36, 38

Robert Ier le Libéral, duc de Normandie, 26

Robert d’Arbrissel, fondateur de Fontevrault, 68

Robert d’Artois, frère de Louis IX, 117, 118

Robert de Molesmes, fondateur de l’ordre de Cîteaux, 68

Robert de Sorbon, chapelain de Louis IX, fondateur du collège de Sorbonne, 115

Roche-aux-Moines (La), bataille de (1214), 106

Rollon, comte de Normandie, 20

Rozala, première ép. de Robert le Pieux, 30


Saint-Clair-sur-Epte, traité de (911), 20, 167

Saintes, bataille de (1242), 117

Saint-Félix-de-Caraman, concile de (1167), 108

Saladin, sultan d’Égypte et de Syrie, 97

Simon IV, comte de Montfort, 111, 112

Suger, abbé de Saint-Denis, 72, 81-83, 85, 121, 167

Sylvestre II, voir Gerbert d’Aurillac, 32


Taillebourg, bataille de (1242), 117

Thibault II, comte de Champagne et de Blois, 64, 82

Thibault V, comte de Chartres et de Blois, 100

Thierry d’Alsace, comte de Flandre, 82, 100

Thomas Becket, saint, archevêque de Canterbury, 84, 85

Thomas de Marle, sire de Coucy, 81

Trencavel, famille des seigneurs de, 24, 111


Urbain II, pape, 39, 48


Valdès, marchand, fondateur de la secte des Vaudois, 109

Val-ès-Dunes, bataille de (1047), 27

Verdun, traité de (843), 17

Vernon, trêve de (1199), 102

Vienne, Isère, concile de (1312), 156

Vincent de Beauvais, dominicain, conseiller de Louis IX, 115

Viviers-en-Brie, ordonnance de (1320), 137


Yves de Chartres, évêque, 59
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